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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 1062-2026, 8 juillet 2026
CONCERNANT la modification des Dispositions 
sur la détermination de prestations supplémentaires 
à l’égard de certaines catégories d’employés en vertu 
de l’article 208 de la Loi sur le régime de retraite du 
personnel d’encadrement

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 208 de la Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement (chapitre R-12.1), le gouvernement peut 
établir, à l’égard des catégories de personnes employées 
désignées en application du premier alinéa de l’article 23 
de cette loi, un régime prévoyant des prestations supplé-
mentaires payables à compter de la date de la prise de 
la retraite et peut également prévoir dans ce régime le 
paiement de prestation au conjoint d’une telle personne 
employée;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les Dispositions 
sur la détermination de prestations supplémentaires à 
l’égard de certaines catégories d’employés en vertu de 
l’article 208 de la Loi sur le régime de retraite du person-
nel d’encadrement (chapitre R-12.1, r. 3);

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor :

QUE les Dispositions sur la détermination de presta-
tions supplémentaires à l’égard de certaines catégories  
d’employés en vertu de l’article 208 de la Loi sur le régime 
de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1, 
r. 3) soient modifiées conformément au texte annexé au 
présent décret;

QUE le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 
2027.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Modification des Dispositions sur 
la détermination de prestations 
supplémentaires à l’égard de certaines 
catégories d’employés en vertu de  
l’article 208 de la Loi sur le régime de 
retraite du personnel d’encadrement
Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement 
(chapitre R-12.1, a. 208, 1er al.).

1.  L’article 6 des Dispositions sur la détermination de 
prestations supplémentaires à l’égard de certaines catégo-
ries d’employés en vertu de l’article 208 de la Loi sur le 
régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre 
R-12.1, r. 3) est modifié par l’ajout, à la fin, des alinéas 
suivants :

«  En outre, le traitement admissible retenu pour établir 
le traitement admissible moyen, pour une année de ser-
vice postérieure au 31 décembre 2026 et pendant laquelle  
l’employé ne fait pas partie d’une des catégories  
d’employés désignées à l’annexe II du décret de base, ne 
peut pas être supérieur au montant du maximum normal de 
l’échelle de traitement applicable au niveau du poste que 
cet employé occupe ou a déjà occupé à titre de titulaire 
d’un emploi supérieur ou à titre de personne nommée par 
l’Assemblée nationale et visée par un des paragraphes 5°, 
7°, 8° et 10° de l’annexe II du décret de base. Les condi-
tions suivantes doivent, le cas échéant, être respectées :

1°  le montant du maximum normal de l’échelle de 
traitement est celui applicable au 31 décembre de l’année 
visée;

2°  le montant du maximum normal de l’échelle de trai-
tement ne peut pas être inférieur au montant du traitement 
admissible nécessaire pour atteindre le plafond des pres-
tations déterminées applicable à l’égard de l’année visée 
en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu (L.R.C. 1985, 
c. 1 (5e suppl.));

3°  si l’employé a occupé plus d’un poste à titre de titu-
laire d’un emploi supérieur ou à titre de personne nommée 
par l’Assemblée nationale et visée par un des paragra- 
phes 5°, 7°, 8° et 10° de l’annexe II du décret de base, 
il s’agit du niveau du poste dont le maximum normal de 
l’échelle de traitement est le plus élevé;
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4°  si le niveau du poste du titulaire d’un emploi  
supérieur ou de la personne nommée par l’Assemblée 
nationale et visée par un des paragraphes 5°, 7°, 8°  
et 10° de l’annexe II du décret de base n’existe pas au  
31 décembre de l’année visée, il s’agit de celui dont le 
maximum normal de l’échelle de traitement est identique. 
Si ce dernier n’existe pas non plus, il s’agit alors du niveau 
du poste dont le maximum normal de l’échelle de traite-
ment est immédiatement supérieur au niveau du poste iden-
tifié, à l’exception de celui de secrétaire général du Conseil 
exécutif, ou, à défaut, celui immédiatement inférieur;

5°  s’il s’agit du poste de président-directeur général de 
l’Autorité des marchés financiers, de président et chef de 
la direction de la Caisse de dépôt et placement du Québec, 
de président-directeur général d’Investissement Québec 
ou de président et chef de la direction de Santé Québec, le 
montant du maximum normal de l’échelle de traitement est 
celui du niveau DMO9 dans la structure de rémunération 
des dirigeants et membres d’organismes approuvée par le 
gouvernement.

Le deuxième alinéa s’applique à l’employé qui a occupé 
un poste à titre de titulaire d’un emploi supérieur ou à titre 
de personne nommée par l’Assemblée nationale et visée 
par un des paragraphes 5°, 7°, 8° et 10° de l’annexe II du 
décret de base pour une période inférieure à une année. 
Toutefois, le maximum normal de l’échelle de traitement 
est multiplié, avec les adaptations nécessaires, par le ser-
vice harmonisé visé à la section III du chapitre II de la  
Loi, et ce, à l’égard de la période pendant laquelle  
l’employé ne fait pas partie d’une des catégories  
d’employés désignées à l’annexe II du décret de base.

Le traitement admissible retenu au deuxième alinéa 
s’applique également à l’égard d’une telle année ou partie 
d’année de service, mais au cours de laquelle l’employé 
fait partie d’une des catégories désignées à l’annexe II du 
décret de base tout en bénéficiant d’une période de congé 
sans traitement.

Les deuxième, troisième et quatrième alinéas s’appli- 
quent également au traitement admissible pour le calcul  
de la prestation supplémentaire relative aux années de  
service créditées avant le 1er janvier 1992 d’un employé 
qui est visé ou a été visé par un des paragraphes 1° à 11° 
de l’annexe II du décret de base.

Les deuxième, troisième, quatrième et cinquième alinéas 
ne s’appliquent pas aux années et aux parties d’années 
de service de l’employé qui, le 1er janvier 2027, bénéficie 
d’une période de congé sans traitement, et ce, jusqu’au 
terme de son congé ou au plus tard le 31 décembre 2028.  ».

88590

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1076-2026, 8 juillet 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
relatif à la tenue et à la publicité du registre de l’état 
civil

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 151 du Code civil, les mentions additionnelles qui 
peuvent apparaître sur les constats de naissance et de 
décès ainsi que sur les déclarations de naissance, de 
mariage, d’union civile et de décès sont déterminées par 
le règlement d’application pris par le gouvernement;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 
et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un 
projet de règlement modifiant le Règlement relatif à 
la tenue et à la publicité du registre de l’état civil a été 
publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du  
25 mars 2026 avec avis qu’il pourra être édicté par  
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours  
à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Emploi :

QUE le Règlement modifiant le Règlement relatif à la 
tenue et à la publicité du registre de l’état civil, annexé au 
présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement relatif 
à la tenue et à la publicité du registre de 
l’état civil
Code civil du Québec 
(Code civil, a. 151, 3e al.).

1.  L’article 1 du Règlement relatif à la tenue et à la 
publicité du registre de l’état civil (chapitre CCQ, r. 11) 
est modifié par l’insertion, dans le paragraphe 3° et après 
« médecin », de « ou de la sage-femme ».

2.  L’article 2 de ce règlement est modifié par l’inser- 
tion, dans le paragraphe 2° et après « médecin », de  
« ou de l’infirmier ».

3.  Ce règlement est modifié par l’insertion, dans 
l’intitulé de la section II et après « MARIAGE », de  
« , D’UNION CIVILE ».

4.  L’article 3 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 3.  La déclaration de naissance énonce, en outre des 
renseignements exigés par les articles 110, 115 et 116 
du Code civil, la date de naissance des père et mère de 
l’enfant.

Lorsqu’en application de l’article 114 du Code civil, 
l’un des conjoints mariés ou unis civilement déclare la 
filiation de l’enfant à l’égard de l’autre, la déclaration de 
naissance énonce également la date de leur mariage ou de 
leur union civile. ».

5.  L’article 4 de ce règlement est modifié :

1°  dans ce qui précède le paragraphe 1° :

a)  par l’insertion, après « mariage », de « ou d’union 
civile »;

b)  par le remplacement de « et 120 » par « , 120  
et 121.2 »;

2°  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  l’état matrimonial de chacun des époux ou 
conjoints avant le mariage ou l’union civile et, le cas 
échéant, la date de la dissolution de son précédent mariage 
ou de sa précédente union civile; »;

3°  par la suppression du paragraphe 2°.

6.  L’article 5 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 5.  La déclaration de décès énonce, en outre des 
renseignements exigés par les articles 110 et 126 du  
Code civil, l’état matrimonial du défunt. ».

7.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi-
cielle du Québec, à l’exception des articles 2 et 4, du 
paragraphe 3° de l’article 5 et de l’article 6, qui entrent en 
vigueur le 30 avril 2027.

88605

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1121-2026, 8 juillet 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret  
numéro 292-93 du 3 mars 1993 concernant les routes 
dont la gestion incombe au ministre des Transports

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 2 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le gouverne-
ment détermine, par décret publié à la Gazette officielle du 
Québec, les routes dont le ministre des Transports et de la 
Mobilité durable est responsable de la gestion;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3 de cette loi, le gouvernement peut, par décret publié 
à la Gazette officielle du Québec, déterminer qu’une route 
sous la gestion du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable devient, à compter de la date indiquée au décret, 
gérée par une municipalité selon le chapitre I et la section I  
du chapitre IX du titre II de la Loi sur les compétences 
municipales (chapitre C-47.1);

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3 de la Loi sur la voirie, le gouvernement peut, par 
décret publié à la Gazette officielle du Québec, détermi-
ner qu’une route alors sous la gestion d’une municipalité 
devient, à compter de la date indiquée au décret, sous 
la gestion du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable;

ATTENDU QUE le décret numéro 292-93 du 3 mars 
1993 et ses modifications subséquentes ont déterminé, 
par municipalité, les routes dont la gestion incombe au 
ministre des Transports et de la Mobilité durable;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier de nouveau 
l’annexe de ce décret et ses modifications subséquentes, 
au regard des municipalités indiquées, afin de corriger la 
description de certaines routes et de faire état des routes 
ayant été l’objet d’un réaménagement géométrique ainsi 
que celles ayant été l’objet d’un changement de largeur 
d’emprise, comme indiqué en annexe du présent décret;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier de nouveau  
l’annexe de ce décret et ses modifications subséquentes, au 
regard des municipalités indiquées, afin de déterminer que 
certaines routes sous la gestion du ministre des Transports 
et de la Mobilité durable deviennent sous la gestion des 
municipalités sur le territoire desquelles sont situées ces 
routes et que certaines autres routes sous la gestion d’une 
municipalité deviennent sous la gestion du ministre des 
Transports et de la Mobilité durable, en faisant les ajouts 
et les retraits requis à cet effet, comme indiqué en annexe 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE l’annexe du décret numéro 292-93 du 3 mars 
1993 et ses modifications subséquentes soient de nou-
veau modifiées, au regard des municipalités indiquées, 
afin de corriger la description de certaines routes et de 
faire état des routes ayant été l’objet d’un réaménagement 
géométrique ainsi que celles ayant été l’objet d’un chan-
gement de largeur d’emprise, comme indiqué en annexe 
du présent décret;

QUE l’annexe du décret numéro 292-93 du 3 mars 1993 
et ses modifications subséquentes soient de nouveau modi-
fiées, au regard des municipalités indiquées, afin de déter-
miner que certaines routes sous la gestion du ministre 
des Transports et de la Mobilité durable deviennent sous 
la gestion des municipalités sur le territoire desquelles 
sont situées ces routes et que certaines autres routes sous 
la gestion d’une municipalité deviennent sous la gestion 
du ministre des Transports et de la Mobilité durable, en 
faisant les ajouts et les retraits requis à cet effet, comme 
indiqué en annexe du présent décret;

QUE le présent décret prenne effet à la date de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

ANNEXE

Routes dont la gestion incombe au ministre  
des Transports et de la Mobilité durable

NOTE DE PRÉSENTATION

Les routes sous la gestion du ministre des Transports 
et de la Mobilité durable sont décrites pour chaque muni-
cipalité où elles sont situées. La mise à jour de l’annexe 
du décret numéro 292-93 du 3 mars 1993 et ses modifi-
cations subséquentes font état d’ajouts et de retraits aux 
responsabilités du ministre, de corrections à la descrip-
tion de routes déjà présentes à la liste, de modifications 
nécessaires à la suite de réaménagements géométriques 
ou de changements de largeur d’emprise.
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A)  CORRECTIONS À LA DESCRIPTION, 
AJOUTS OU RETRAITS

Les routes faisant l’objet de « Corrections à la descrip-
tion », « Ajouts » ou « Retraits » ont été décrites à l’aide des 
cinq éléments suivants :

1.  CLASSE DE LA ROUTE

La nomenclature des classes de routes provient de la 
classification fonctionnelle établie par le ministère des 
Transports et de la Mobilité durable.

2.  IDENTIFICATION DE SECTION

Les routes sont identifiées suivant la codification utili-
sée par le Ministère pour subdiviser son réseau routier. La 
codification se décompose en Route / Tronçon / Section 
/ Sous-route. La séquence à l’intérieur de la sous-route a 
évolué au cours des années (la codification actuelle appa-
raît en gras dans les exemples ci-dessous). Voici comment 
interpréter l’information : 

Route principale 
Route Tronçon Section Sous-route Description
00138 - 01 - 110 - 000-C Route principale (000) à voies Contiguës
00020 - 02 - 090 - 000-S Route principale (000) à chaussées Séparées 
00020 - 02 - 090 - 0-00-1 Route principale (000) avec numéro servant à la validation 

informatique « 1 » (de 0 à 9)

Bretelle
Route Tronçon Section Sous-route Description
00020 - 02 - 090 - 32A Bretelle (3), carrefour no 2, nommé « A »
00020 - 02 - 090 - 3-02-0-A Bretelle (3), carrefour no 02, nommé « 0-A »

3.  NOM DE LA ROUTE (ODONYME)

Pour les routes dont le numéro est inférieur à 1000, 
c’est ce numéro qui est inscrit dans cet élément et non 
l’odonyme. L’odonyme est utilisé pour les autres routes.

Lorsqu’il existe le long d’une section de route une ou 
plusieurs bretelles, on inscrit également dans cet élément 
le nombre total de bretelles rattachées à cette section. On 
trouve alors sous la rubrique « Longueur en kilomètres » 
la longueur cumulée de toutes ces bretelles.

4.  LOCALISATION DU DÉBUT

Cet élément contient la description d’un repère phy-
sique pour localiser le début d’une section de route ou 
identifier une limite municipale.

5.  LONGUEUR EN KILOMÈTRES

La longueur en kilomètres est inscrite pour chaque 
route ou partie de route. Cette longueur, établie par le 
ministre des Transports et de la Mobilité durable, cor-
respond à la distance parcourue par un véhicule entre 
deux points, et ce, sans que soit pris en considération le 
nombre de voies ou l’aménagement en voies contiguës ou 
en chaussées séparées. Ainsi, la longueur est la même, que 
ce soit une autoroute ou une route collectrice.

B)  CHANGEMENTS DE LARGEUR D’EMPRISE 
OU RÉAMÉNAGEMENTS GÉOMÉTRIQUES

Les routes faisant l’objet de « Changements de largeur 
d’emprise » ou « Réaménagements géométriques » sont 
décrites à l’aide des mêmes éléments de la section A  
ci-dessus, ainsi que du numéro de plan, du nom de  
l’arpenteur-géomètre et du numéro de ses minutes, le cas 
échéant.
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ALMA, V (9304200) 
Classe de 

route 
Identification 

de section 
Nom de la route Localisation du début Longueur 

en km 

Collectrice 44632-03-000-000-C Sixième Rang Limite Saint-Bruno, M 3,02 

• Corrections à la description; 
• Réaménagement géométrique. 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Collectrice 44632-03-005-000-C Boulevard Auger Est Limite Hébertville, M  1,46 

Collectrice 44632-03-010-000-S Boulevard Auger Est 
4 bretelles 

Fin chaussée contiguë 0,10 
0,12 

Collectrice 44632-03-020-000-S Boulevard Auger Est Fin carrefour giratoire 0,10 

Collectrice 44632-03-025-000-C Boulevard Auger Est Fin voies séparées 1,34 
Selon le plan AA-6807-154-15-0333-1 F1B, préparé par Bernard Quirion, a.-g., sous le numéro 2134 de ses minutes. 

 
BÉCANCOUR, V (3801000) 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Collectrice 00132-06-061-0-00-4 Route 132 30m au sud de int. sortie 176 Aut.55 sud 1,13 

• Corrections à la description. 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Collectrice 00132-06-061-000-C Route 132 Intersection rue Blondin 1,13 

 
BROSSARD, V (5800700) 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Autoroutière 00010-01-020-3-01-
5-A 

1 bretelle 
7 bretelles 

175 mètres à l’est de l’autoroute 15 0,63 
7,37 

Autoroutière 00010-01-034-0-00-7 Autoroute 10 
10 bretelles 

980 mètres à l’est de l’autoroute 15 1,35 
2,34 

Autoroutière 00010-01-042-0-00-7 Autoroute 10 
13 bretelles 

Pont sur route 134 3,82 
8,13 

Autoroutière 00010-01-045-0-00-4 Autoroute 10 Pont sur autoroute 30 4,72 

• Corrections à la description; 
• Retrait (bretelles section 020); 
• Réaménagement géométrique. 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Autoroute 00010-01-040-000-S Autoroute 10 
24 bretelles 

910 mètres à l’est de l’autoroute 15 5,16 
21,10 

Autoroute 00010-01-045-000-S* Autoroute 10 
9 bretelles 

Sous les ponts, au centre de l’autoroute 30 4,53 
9,51 

*Cette section se trouve également dans la ville de La Prairie. 
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CASCAPÉDIA–SAINT-JULES, M (0507700) 
Classe de 

route 
Identification 

de section 
Nom de la route Localisation du début Longueur 

en km 

Nationale 00132-19-015-000-C Route 132 Fin chaussées séparées 0,92 

• Corrections à la description. 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Nationale 00132-19-027-000-C* Route 132 Fin chaussées séparées 0,91 

*Cette section se trouve également dans la ville de New Richmond et la municipalité de Maria. 

 
CÔTE-NORD-DU-GOLFE-DU-SAINT-LAURENT, M (9801500) 

• Ajout. 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Collectrice 00138-13-180-000-C Route 138 Rive ouest de la rivière Washicoutai 10,88 

 
GESGAPEGIAG, RI (0680200) 

• Retrait (située dans la municipalité de Maria). 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Nationale 00132-19-025-000-C Route 132 Limite Maria, m 1,33 

 
LA PRAIRIE, V (6701500) 

• Ajout. 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Autoroute 00010-01-045-000-S* Autoroute 10 Sous le pont, au centre de l’autoroute 30 0,17 

*Cette section se trouve également dans la ville de Brossard. 

 
MARIA, M (0600500) 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Nationale 00132-19-021-000-C Route 132 Limite Cascapédia-Saint-Jules, m 0,71 

Nationale 00132-19-031-000-C Route 132 Limite Gesgapegiag, ri 10,55 

• Ajout (anciennement dans la réserve indienne de Gesgapegiag); 
• Corrections à la description; 
• Changement de largeur d’emprise. 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Nationale 00132-19-027-000-C* Route 132 Fin chaussées séparées 12,59 
Selon le plan AA-6309-154-92-0377, préparé par Gilbert Plante, a.-g., sous le numéro 2887 de ses minutes. 

*Cette section se trouve également dans la ville de New Richmond et la municipalité de Cascapédia–Saint-Jules. 
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MONTRÉAL, V (6602300) 
• Ajouts. 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Locale 61124-01-045-000-S Rue Notre-Dame Ouest Intersection boulevard Angrignon 0,94 

Locale 61124-01-050-000-C Rue Notre-Dame Ouest Fin voies séparées 0,75 

Locale 61124-01-055-000-S Rue Notre-Dame Ouest Fin chaussée contiguë 0,21 

Locale 61124-01-060-000-C Rue Notre-Dame Ouest Intersection boulevard des Tanneries 0,68 

Locale 61124-01-065-000-C Rue Notre-Dame Ouest Intersection boulevard Monk 0,46 

 
NÉDÉLEC, CT (8510000) 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Nationale 00101-03-020-0-00-6 Route 101 Limite Notre-Dame-du-Nord, SD 12,64 

• Corrections à la description; 
• Changement de largeur d’emprise. 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Nationale 00101-03-020-000-C Route 101 Limite Notre-Dame-du-Nord, M 12,61 
Selon le plan AA-9110-154-04-1096, préparé par Jean-Louis-Leclerc, a.-g., sous les numéros 1164 et 1195 de ses minutes. 

 
NEW RICHMOND, V (0507000) 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Nationale 00132-19-015-000-C Route 132 Ouest Fin chaussées séparées 0,21 

• Corrections à la description. 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Nationale 00132-19-027-000-C* Route 132 Fin chaussées séparées 0,21 

*Cette section se trouve également dans les municipalités de Cascapédia–Saint-Jules et de Maria. 

 
PETITE-RIVIÈRE-SAINT-FRANÇOIS, M (1600500) 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Nationale 00138-07-180-0-00-5 Route 138 Limite Saint-Tite-des-Caps, SD 14,97 

• Corrections à la description; 
• Changement de largeur d’emprise. 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Nationale 00138-07-180-000-C Route 138 Limite Saint-Tite-Des-Caps, M 14,94 
Selon le plan TR-7185-154-19-7497-24 F01, préparé par Mélissa Fréchette, a.-g., sous le numéro 364 de ses minutes. 
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SAGUENAY, V (9406800) 
• Retrait. 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Nationale 00170-01-212-000-C Route 170 175 m fin chaussées séparées 0,73 

Nationale 00170-01-216-000-S Route 170 
4 bretelles 

Fin voies contiguës 0,14 
0,19 

Nationale 00170-01-218-000-S Route 170 Fin voies contiguës 0,14 

Nationale 00170-01-222-000-C Route 170 Fin chaussées séparées 5,03 

 
SAINT-BRUNO, M (9303000) 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Collectrice 44632-02-000-0-00-4 Sixième Rang Nord Intersection route 170 3,94 

• Corrections à la description. 
Remplacée par 

HÉBERTVILLE, M (9302200) 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Collectrice 44632-02-005-000-C 6e Rang Nord Intersection route 170 3,92 

 
SAINT-CÉLESTIN, M (5003500) 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Autoroute 00055-04-070-000-C Autoroute 55 Limite Saint-Wenceslas, m 4,72 

• Corrections à la description. 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Autoroute 00055-04-077-000-C* Autoroute 55 Fin voies séparées 4,72 
Selon le plan EE-6406-154-84-0220-1, préparé par Claudiane Renaud, a.-g., sous le numéro 87 de ses minutes. 

*Cette section se trouve également dans la municipalité de Saint-Wenceslas. 

 
SAINT-NORBERT-DE-MONT-BRUN, SD (8606000) 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Collectrice 21960-03-000-0-00-4 Rang Hudon Intersection rue Principale 8,39 

• Corrections à la description. 
Remplacée par 

ROUYN-NORANDA, V (8604200) 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Collectrice 21960-03-000-000-C Route d’Aiguebelle 
1 bretelle 

Intersection rang du Berger 8,34 
0,02 
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SAINT-WENCESLAS, M (5002300) 
Classe de 

route 
Identification 

de section 
Nom de la route Localisation du début Longueur 

en km 

Autoroute 00055-04-075-000-C* Autoroute 55 
4 bretelles 

Limite Sainte-Eulalie, M 9,96 
3,60 

• Corrections à la description; 
• Réaménagement géométrique (doublement). 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Autoroute 00055-04-074-000-S* Autoroute 55 Intersection autoroute 20 1,70 

Autoroute 00055-04-077-000-
C** 

Autoroute 55 
4 bretelles 

Fin voies séparées 8,26 
3,65 

Selon le plan EE-6406-154-84-0220-1, préparé par Claudiane Renaud, a.-g., sous le numéro 87 de ses minutes. 

* Cette section se trouve également dans la municipalité de Sainte-Eulalie. 
** Cette section se trouve également dans la municipalité de Saint-Célestin. 

 
SAINTE-EULALIE, M (5000500) 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Autoroute 00020-05-034-000-S Autoroute 20 
10 bretelles 

Pont rivière Nicolet 6,95 
10,20 

Autoroute 00055-04-073-000-S Autoroute 55 Intersection autoroute 20 1,14 

Autoroute 00055-04-075-000-C* Autoroute 55 Fin voies séparées 4,01 

• Corrections à la description; 
• Réaménagement géométrique (doublement). 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Autoroute 00020-05-034-000-S Autoroute 20 
8 bretelles 

Pont rivière Nicolet 6,95 
7,58 

Autoroute 00055-04-074-000-S* Autoroute 55 Intersection autoroute 20 5,15 
Selon le plan EE-6406-154-84-0220-1, préparé par Claudiane Renaud, a.-g., sous le numéro 87 de ses minutes. 

*Cette section se trouve également dans la municipalité de Saint-Wenceslas. 
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SHAWINIGAN, V (3603300)  
ET 

GRAND-MÈRE, V (3605500) 
Classe de 

route 
Identification 

de section 
Nom de la route Localisation du début Longueur 

en km 

Autoroutière 00055-05-090-0-00-4 Autoroute 55 
11 bretelles 

Limite Shawinigan V 5,27 
6,48 

Nationale 00155-03-031-000-C Route 155 Centre pont rivière Saint-Maurice 0,95 

• Corrections à la description; 
• Réaménagement géométrique. 

Remplacée par 

SHAWINIGAN, V (3603300) 

Classe de 
route 

Identification 
de section 

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km 

Autoroute 00055-05-093-000-S Autoroute 55 
7 bretelles 

120 mètres au sud de l’avenue de Grand-Mère 4,68 
3,97 

Nationale 00155-03-033-000-C Route 155 Fin des voies séparées 1,32 

 88650

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1122-2026, 8 juillet 2026
CONCERNANT les ponts à caractère stratégique, 
situés sur le réseau routier municipal, qui passent  
au-dessus des routes dont le ministre des Transports et 
de la Mobilité durable a la gestion

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de 
l’article 2 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le gou-
vernement peut, par décret publié à la Gazette officielle 
du Québec, reconnaître à certains ponts un caractère stra-
tégique et la gestion de ces ponts relève alors du ministre 
des Transports et de la Mobilité durable;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 16 de la Loi sur la voirie, le ministre des Transports et 
de la Mobilité durable entretient la partie de l’infrastructure 
servant de pont à une route municipale qui passe au-dessus 
d’une route dont il a la gestion;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième et du troisième 
alinéas de cet article, la municipalité concernée demeure 
responsable de l’entretien de la chaussée, des trottoirs, des 
garde-fous, du drainage et de l’éclairage d’un tel pont et 
une municipalité demeure également responsable d’un tel 
entretien à l’égard d’un pont reconnu stratégique par le 
gouvernement en vertu de l’article 2 de cette loi;

ATTENDU QU’il y a lieu de reconnaître un caractère 
stratégique à certains ponts, situés sur le réseau routier 
municipal, qui passent au-dessus des routes dont le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable a la gestion, au 
regard des municipalités indiquées, afin que la gestion de 
ceux-ci relève du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable, comme indiqué en annexe du présent décret;

Il EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE soit reconnu un caractère stratégique à certains 
ponts, situés sur le réseau routier municipal, qui passent 
au-dessus des routes dont le ministre des Transports et de la 
Mobilité durable a la gestion, au regard des municipalités 
indiquées, afin que la gestion de ceux-ci relève du ministre 
des Transports et de la Mobilité durable, comme indiqué 
en annexe du présent décret;

QUE le présent décret prenne effet à la date de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 juillet 2026, 158e année, no 29	 4330

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

ANNEXE 
Ponts à caractère stratégique, situés sur le réseau routier municipal, qui passent au-dessus 

des routes dont le ministre des Transports et de la Mobilité durable a la gestion 
 

Municipalité : 

Nom, désignation (code géographique) 
Numéro du 

pont Route Obstacle 

AJOUTS    
Ayer’s Cliff, VL (4503500) 07147A Chemin de Brown’s Hill Autoroute 55 
Ayer’s Cliff, VL (4503500) 07147B Chemin de Brown’s Hill Autoroute 55 
Baie-D’Urfé, V (6611200) 16496 Boulevard Morgan Autoroute 40 
Batiscan, M (3721000) 14991 Rang du Village-Champlain Autoroute 40 
Beaconsfield, V (6610700) 16184 Avenue Woodland Autoroute 20 
Beaumont, M (1910500) 13759 Route de Beaumont Autoroute 20 
Bécancour, V (3801000) 15514 Boulevard de Port-Royal Autoroute 30 
Boisbriand, V (7300500) 09728 Chemin de la Côte Sud Autoroute 15 
Boisbriand, V (7300500) 11555FN Boulevard du Faubourg Autoroute 15 
Boisbriand, V (7300500) 11555FS Boulevard du Faubourg Autoroute 15 
Boisbriand, V (7300500) 13537 Boulevard de la Grande-

Allée 
Autoroute 640 

Boisbriand, V (7300500) 14526 Chemin de la Grande-Côte Autoroute 13 
Boisbriand, V (7300500) 17367 Chemin de la Grande-Côte Autoroute 15 
Bois-des-Filion, V (7303000) 14578 Montée Gagnon Autoroute 640 
Bolton-Ouest, M (4606500) 09004 Chemin de Stukely Autoroute 10 
Bolton-Ouest, M (4606500) 19863 Chemin de Brill Autoroute 10 
Boucherville, V (5803300) 13540 Boulevard de Montarville Autoroute 30 
Boucherville, V (5803300) 13544 Boulevard de Mortagne Autoroute 20 
Boucherville, V (5803300) 13557E Boulevard Marie-Victorin Route 132 
Boucherville, V (5803300) 13557W Boulevard Marie-Victorin Route 132 
Boucherville, V (5803300) 13582 Boulevard du Fort-Saint-

Louis 
Route 132 

Boucherville, V (5803300) 13617 Boulevard de Montarville Route 132 
Boucherville, V (5803300) 13789S Rue Eiffel Autoroute 30 
Brossard, V (5800700) 09827 Boulevard Pelletier Autoroute 10 
Brossard, V (5800700) 13555W Grande Allée Autoroute 30 
Brossard, V (5800700) 16138 Boulevard de Rome Autoroute 30 
Brossard, V (5800700) 17251 Boulevard Milan Autoroute 10 
Brossard, V (5800700) 17341 Boulevard des 

Prairies/Montée Gobeil 
Autoroute 10 

Brossard, V (5800700) 19403 Boulevard du Quartier Autoroute 10 
Brownsburg-Chatham, V (7604300) 15064 Montée Hall Autoroute 50 
Brownsburg-Chatham, V (7604300) 15065 Montée Rochon Autoroute 50 
Candiac, V (6702000) 11806 Avenue Fouquet Route 132 
Candiac, V (6702000) 15267 Boulevard Jean-Leman Autoroute 930 
Cap-Saint-Ignace, M (1804500) 13770 Route Bellavance Autoroute 20 
Cap-Saint-Ignace, M (1804500) 13901 Route des Quatre-Chemins Autoroute 20 
Carignan, V (5701000) 09831 Chemin Bellerive Autoroute 10 
Carignan, V (5701000) 17549 Chemin Salaberry Autoroute 10 
Chelsea, M (8202500) 16046 Chemin Carman Autoroute 5 
Chelsea, M (8202500) 17459 Chemin Cross Loop Autoroute 5 
Contrecoeur, V (5903500) 14751 Rue Saint-Antoine Autoroute 30 
Coteau-du-Lac, V (7104000) 13481 Chemin Saint-Emmanuel Autoroute 20 
Dégelis, V (1300500) 17102 Traverse de la Bienvenue Autoroute 85 
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Municipalité : 

Nom, désignation (code géographique) 
Numéro du 

pont Route Obstacle 

Delson, V (6702500) 11804 Chemin Saint-François-
Xavier 

Route 132 

Deschambault-Grondines, M (3405800) 15123 Route Delorme Autoroute 40 
Dorval, V (6608700) 09567 Avenue Marshall Autoroute 520 
Dorval, V (6608700) 13722 Boulevard Saint-Régis Autoroute 40 
Dorval, V (6608700) 14556 Chemin de la Côte-Vertu Autoroute 13 
Dorval, V (6608700) 14593 Boulevard Fénelon Autoroute 20 
Dorval, V (6608700) 16625 Avenue Michel-Jasmin Autoroute 520 
Dorval, V (6608700) 16625A Avenue Michel-Jasmin Autoroute 520 
Drummondville, V (4905800) 14512 Rue Saint-Pierre Autoroute 55 
Drummondville, V (4905800) 14514 Boulevard Jean-De 

Brébeuf 
Autoroute 55 

Drummondville, V (4905800) 15149 Route Caya Autoroute 55 
Drummondville, V (4905800) 16608 Boulevard Saint-Joseph Autoroute 20 
Drummondville, V (4905800) 16801 Chemin du Golf Autoroute 20 
East Angus, V (4106000) 14603 Rue Saint-Jean Ouest Route 112 
Eastman, M (4509300) 09871 Chemin Bellevue Autoroute 10 
Gatineau, V (8101700) 13523N Boulevard des Hautes-

Plaines 
Autoroute 5 

Gatineau, V (8101700) 13523S Boulevard des Hautes-
Plaine 

Autoroute 5 

Gatineau, V (8101700) 13532 Rue Laurier Autoroute 5 
Gatineau, V (8101700) 13663C Boulevard Fournier  Autoroute 5 
Gatineau, V (8101700) 13663W Boulevard Fournier Autoroute 5 
Gatineau, V (8101700) 14404E Boulevard Fournier Autoroute 5 
Gatineau, V (8101700) 14404W Boulevard Fournier Autoroute 5 
Gatineau, V (8101700) 14924 Boulevard La Vérendrye 

Ouest 
Autoroute 50 

Gatineau, V (8101700) 14934 Montée Dalton Autoroute 50 
Gatineau, V (8101700) 14938 Montée Paiement Autoroute 50 
Gatineau, V (8101700) 14940 Montée Mineault Autoroute 50 
Gatineau, V (8101700) 14941 Rue des Laurentides Autoroute 50 
Gatineau, V (8101700) 14942 Boulevard Labrosse Autoroute 50 
Gatineau, V (8101700) 15172 Avenue Lépine Autoroute 50 
Gatineau, V (8101700) 15726 Desserte Agricole Autoroute 50 
Gatineau, V (8101700) 15860 Boulevard de la Carrière Autoroute 5 
Gatineau, V (8101700) 15861 Rue des Galeries Autoroute 5 
Granby, V (4701700) 19029 Rue Saint-Charles Sud Autoroute 10 
Grenville-sur-la-Rouge, M (7605200) 15053 Montée Boucher Autoroute 50 
Grenville-sur-la-Rouge, M (7605200) 15059 Chemin Kilmar Autoroute 50 
Hatley, CT (4505500) 17291 Rue Belvédère Sud Autoroute 410 
Joliette, V (6102500) 13751 Boulevard de la Base-de-

Roc 
Route 158 

Kamouraska, M (1405000) 14039 Route du Pain-de-Sucre Autoroute 20 
Kirkland, V (6610200) 13726 Chemin Sainte-Marie  Autoroute 40 
Kirkland, V (6610200) 13725 Boulevard Saint-Charles Autoroute 40 
Kirkland, V (6610200) 13727 Chemin Sainte-Marie  Autoroute 40 
Lac-Mégantic, V (3003000) 10963 Rue Villeneuve Route 161 
Lanoraie, M (5201700) 09798 Rang Saint-François Autoroute 40 
Laval, V (6500500) 09718N Boulevard Le Carrefour Autoroute 15 
Laval, V (6500500) 09718S Boulevard Le Carrefour Autoroute 15 
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Municipalité : 

Nom, désignation (code géographique) 
Numéro du 

pont Route Obstacle 

Laval, V (6500500) 09720 Boulevard Curé-Labelle Autoroute 15 
Laval, V (6500500) 10704 Boulevard du Souvenir Autoroute 15 
Laval, V (6500500) 13490 Boulevard des Mille-Îles Autoroute 25 
Laval, V (6500500) 13805 Boulevard Lévesque Est Autoroute 19 
Laval, V (6500500) 14364 Boulevard Curé-Labelle Autoroute 440 
Laval, V (6500500) 14527 Boulevard Sainte-Rose Autoroute 13 
Laval, V (6500500) 14528 Boulevard Dagenais Ouest Autoroute 13 
Laval, V (6500500) 14531 Boulevard Samson Autoroute 13 
Laval, V (6500500) 14532 Boulevard Notre-Dame Autoroute 13 
Laval, V (6500500) 14533 Boulevard Saint-Martin 

Ouest 
Autoroute 13 

Laval, V (6500500) 14534 Boulevard Cléroux Autoroute 13 
Laval, V (6500500) 14570 Boulevard des Laurentides Autoroute 440 
Laval, V (6500500) 14918 Boulevard René-Laennec Autoroute 440 
Laval, V (6500500) 15813 Boulevard Le Corbusier Autoroute 440 
Laval, V (6500500) 15878 Boulevard Lévesque Est Route 125 
Laval, V (6500500) 16499 Boulevard de la Concorde 

Est 
Autoroute 19 

Laval, V (6500500) 16500 Boulevard de Blois Autoroute 19 
Laval, V (6500500) 17003N Boulevard Ste-Rose Autoroute 15 
Laval, V (6500500) 17003S Boulevard Ste-Rose Autoroute 15 
Laval, V (6500500) 17366 Boulevard Dagenais Ouest Autoroute 15 
Laval, V (6500500) 17368 Boulevard Saint-Elzéar 

Ouest 
Autoroute 15 

Laval, V (6500500) 17895 Boulevard Cartier Ouest Autoroute 15 
Laval, V (6500500) 17923 Montée Saint-François Autoroute 440 
Laval, V (6500500) 18841 Boulevard Michel-Ange Autoroute 440 
Laval, V (6500500) 20141 Rue Saint-Saëns Est Route 335 
Lavaltrie, V (5200700) 15217 Rang Saint-Henri Autoroute 31 
L’Avenir, M (4902500) 14874 Route O’Brien Autoroute 55 
L’Avenir, M (4902500) 14931 Route McGiveney Autoroute 55 
Les Bergeronnes, M (9501800) 15478 Rue de la Mer Route 138 
Les Cèdres, M (7105000) 13748 Chemin Saint-Grégoire Autoroute 20 
Les Cèdres, M (7105000) 20044 Chemin Saint-Dominique Autoroute 20 
Les Coteaux, M (7103300) 13510 Rue Sauvé Autoroute 20 
Lévis, V (2521300) 13454 Route Germain Autoroute 20 
Lévis, V (2521300) 13775 Route Lallemand Autoroute 20 
Lévis, V (2521300) 13778 Avenue Taniata Autoroute 20 
Lévis, V (2521300) 14829E Chemin Beauséjour Autoroute 73  
Lévis, V (2521300) 14829W Chemin Beauséjour Autoroute 73  
Lévis, V (2521300) 14834 Rue du Parc-des-Chutes Autoroute 73 
Lévis, V (2521300) 14965 Chemin Saint-Grégoire Autoroute 73 
Lévis, V (2521300) 14966 Avenue Saint-Augustin Autoroute 73 
L’Islet, M (1707800) 13902 Route Cendrée-Lafeuille Autoroute 20 
L’Islet, M (1707800) 13904 Chemin Morin Autoroute 20 
L’Isle-Verte, M (1204300) 16357 Chemin du Coteau-du-Tuf Autoroute 20 
Lochaber, CT (8005500) 11604 Montée Parent Autoroute 50 
Lochaber, CT (8005500) 15042 Montée du Gore Autoroute 50 
Lochaber-Partie-Ouest, CT (8006000) 15036 Montée du Quatre Autoroute 50 
Longueuil, V (5822700) 13460 Rue Saint-Charles Ouest Boulevard Taschereau 
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Municipalité : 

Nom, désignation (code géographique) 
Numéro du 

pont Route Obstacle 

Longueuil, V (5822700) 13466 Rue Saint-Charles Ouest Boulevard Taschereau 
Longueuil, V (5822700) 13555E Grande-Allée Autoroute 30 
Longueuil, V (5822700) 13581 Montée des Promenades Autoroute 30 
Longueuil, V (5822700) 15863C Échangeur Edna-Maricourt Route 112 
Lorraine, V (7302500) 14378 Boulevard De Gaulle Autoroute 640 
Louiseville, V (5101500) 15164 2e Avenue Autoroute 40 
Magog, V (4507200) 09879 Rue des Pins Autoroute 10 
Magog, V (4507200) 16811 Chemin Roy Autoroute 10 
Magog, V (4507200) 19733 Rue Saint-Michel Autoroute 10 
Marieville, V (5504800) 16849 Chemin du Ruisseau-Barré Autoroute 10 
Mascouche, V (6401500) 11836 Avenue de l'Esplanade Autoroute 25 
Mascouche, V (6401500) 14970 Chemin Sainte-Marie Autoroute 25 
Mascouche, V (6401500) 14972 Chemin Saint-Pierre Autoroute 25 
Mascouche, V (6401500) 14973 Chemin Saint-Philippe Autoroute 25 
Mascouche, V (6401500) 14974 Chemin Saint-Henri Autoroute 25 
Maskinongé, V (5100800) 14764 Rang de la Rivière Sud-

Ouest 
Autoroute 40 

Maskinongé, V (5100800) 15175 Rang de la Rivière Sud-Est Autoroute 40 
Melbourne, CT (4207500) 14920E Chemin Gee  Autoroute 55 
Melbourne, CT (4207500) 14920W Chemin Gee  Autoroute 55 
Melbourne, CT (4207500) 14926 Chemin d’Ely Autoroute 55 
Mirabel, V (7400500) 09733 Côte Saint-Pierre Autoroute 15 
Mirabel, V (7400500) 09734 Rang Sainte-Marie Autoroute 15 
Mirabel, V (7400500) 11886 Chemin Notre-Dame Autoroute 15 
Mirabel, V (7400500) 15071 Chemin des Sources Autoroute 50 
Mirabel, V (7400500) 16110 Rang Saint-Rémi Autoroute 50 
Montréal, V (6602300) 03810Q Rue Airlie Route 138 
Montréal, V (6602300) 01538AB Avenue Souligny Autoroute 25 
Montréal, V (6602300) 01538AC Avenue Souligny Autoroute 25 
Montréal, V (6602300) 03810A Rue Wanklyn Route 138 
Montréal, V (6602300) 03810A2 Rue Stinson Route 138 
Montréal, V (6602300) 03810P Avenue Lafleur Raccordement R-138 
Montréal, V (6602300) 03810S Rue Jean-Milot Route 138 
Montréal, V (6602300) 03810T 1re Avenue Autoroute 20 
Montréal, V (6602300) 09709 Rue Sauvé Ouest Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 09710 Boulevard Henri-Bourassa 

Ouest 
Autoroute 15 

Montréal, V (6602300) 09711 Rue Dudemaine Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 09778 Boulevard Henri-Bourassa 

Est 
Autoroute 40 

Montréal, V (6602300) 09779 Boulevard Henri-Bourassa 
Est 

Autoroute 40 

Montréal, V (6602300) 09780 Boulevard Métropolitain Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 10695 Rue Larrey Autoroute 25 
Montréal, V (6602300) 10815B Chemin Upper Lachine Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815BA Passerelle pour piétons Talus 
Montréal, V (6602300) 10815D Boulevard de Maisonneuve 

Ouest 
Autoroute 15 

Montréal, V (6602300) 10815F Rue Sherbrooke Ouest Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815H Chemin de la Côte-Saint-

Antoine 
Autoroute 15 
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Municipalité : 

Nom, désignation (code géographique) 
Numéro du 

pont Route Obstacle 

Montréal, V (6602300) 10815H2 Avenue Notre-Dame-de-
Grâce 

Autoroute 15 

Montréal, V (6602300) 10815I Avenue de Monkland Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815J Chemin de la Côte-Saint-

Luc 
Autoroute 15 

Montréal, V (6602300) 10815K Rue Snowdon Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815L Chemin Queen-Mary Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815M Rue Isabella Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815N Boulevard Édouard-

Montpetit 
Autoroute 15 

Montréal, V (6602300) 10815O Chemin de la Côte Sainte-
Catherine 

Autoroute 15 

Montréal, V (6602300) 10815P Passerelle pour piétons Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815Q Avenue Van Horne Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815R Avenue Plamondon Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815S Rue Vézina Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815T Boulevard Décarie Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815V Rue Jean-Talon Ouest Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815W Rue des Jockeys Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815X Rue Paré Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815Y Rue Ferrier Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10815Z Rue de la Savane Autoroute 15 
Montréal, V (6602300) 10918EA Boulevard de l'Acadie  Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 10918EB Boulevard de l'Acadie  Autoroute 40  
Montréal, V (6602300) 10918WA Boulevard de l'Acadie Autoroute 40  
Montréal, V (6602300) 10918WB Boulevard de l’Acadie Autoroute 40  
Montréal, V (6602300) 11870 Avenue Querbes Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 11870E Boulevard Crémazie Ouest Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 13715 Rue du Champ-d'Eau Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 13717 Boulevard Lacordaire Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 13718 Boulevard Viau Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 13719E1 Boulevard de la Côte-Vertu Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 13719E2 Boulevard de la Côte-Vertu Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 13719W1 Boulevard de la Côte-Vertu Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 13719W2 Boulevard de la Côte-Vertu Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 13730E Boulevard Henri-Bourassa 

Ouest 
Autoroute 40 

Montréal, V (6602300) 13730W Boulevard Henri-Bourassa 
Ouest 

Autoroute 40 

Montréal, V (6602300) 13791 Rue Sherbrooke Est Autoroute 25 
Montréal, V (6602300) 13915 Boulevard Roi-René Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 13965 Boulevard Cavendish Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 14240DC Rue Du Fort Route 136  
Montréal, V (6602300) 14240DJ Rue Saint-Marc Route 136 
Montréal, V (6602300) 14240JD Avenue de l’Hôtel-de-Ville Route 136 
Montréal, V (6602300) 14240JE Boulevard Saint-Laurent Route 136 
Montréal, V (6602300) 14240JF Rue St-Urbain Route 136 
Montréal, V (6602300) 14240JH Rue de Bleury Route 136 
Montréal, V (6602300) 14553 Rue Hickmore Autoroute 13 
Montréal, V (6602300) 14557N Boulevard Henri-Bourassa 

Ouest 
Autoroute 13 
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Montréal, V (6602300) 14557S Boulevard Henri-Bourassa 
Ouest 

Autoroute 13 

Montréal, V (6602300) 14560 Route Transcanadienne Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 14961 Avenue Bourget Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 15015 Rue Bombardier Autoroute 25 
Montréal, V (6602300) 15415 Rue Panet Route 136 
Montréal, V (6602300) 15417 Rue Atateken Route 136 
Montréal, V (6602300) 15602 Rue Halpern Autoroute 40 
Montréal, V (6602300) 16497 Rue Hochelaga Autoroute 25 
Montréal, V (6602300) 16825 Rue Tellier Autoroute 25 
Montréal, V (6602300) 17094 Boulevard Yves-Prévost Autoroute 25 
Montréal, V (6602300) 17099 Boulevard Gouin Est Autoroute 19 
Montréal, V (6602300) 17319 Rue Curatteau Autoroute 25 
Montréal, V (6602300) 17483 Chemin de la Côte-de-

Liesse 
Autoroute 15 

Montréal, V (6602300) 17484 Chemin de la Côte-de-
Liesse 

Autoroute 15 

Montréal, V (6602300) 17485 Chemin de la Côte-de-
Liesse 

Autoroute 15 

Montréal, V (6602300) 17577E Boulevard des Galeries 
d'Anjou 

Autoroute 40 

Montréal, V (6602300) 17577W Boulevard des Galeries 
d'Anjou 

Autoroute 40 

Montréal, V (6602300) 17615 Boulevard Saint-Jean-
Baptiste 

Autoroute 40 

Montréal, V (6602300) 18055 Rue Saint-Jacques Autoroute 15 
Mont-Royal, V (6607200) 17679 Chemin de la Côte-de-

Liesse 
Autoroute 15 

Notre-Dame-de-Bonsecours, M 
(8001500) 

15050 Côte Angèle Autoroute 50 

Notre-Dame-du-Portage, M (1208000) 14047 Côte de la Mer Autoroute 20 
Piedmont, M (7703000) 19773 Chemin du Moulin Autoroute 15 
Plaisance, M (8004500) 15045 Montée Saint-François Autoroute 50 
Pointe-Claire, V (6609700) 13183S Boulevard Saint-Jean Autoroute 20 
Pointe-Claire, V (6609700) 13529E Boulevard des Sources Autoroute 20 
Pointe-Claire, V (6609700) 13723 Boulevard des Sources Autoroute 40 
Pointe-Claire, V (6609700) 13724 Boulevard Saint-Jean Autoroute 40 
Pointe-Claire, V (6609700) 15460 Avenue Cartier Autoroute 20 
Portneuf, V (3404800) 14993 Chemin Neuf Autoroute 40 
Québec, V (2302700) 11567 Chemin Saint-Louis Route 175 
Québec, V (2302700) 11705 Boulevard Henri-Bourassa Autoroute 73 
Québec, V (2302700) 11736 Chemin Sainte-Foy Autoroute 540 
Québec, V (2302700) 13241 Chemin Sainte-Foy Autoroute 73 
Québec, V (2302700) 13589 Boulevard Henri-Bourassa Autoroute 40 
Québec, V (2302700) 13606 Boulevard Neuvialle Autoroute 40 
Québec, V (2302700) 13623 Chemin Saint-Louis Autoroute 73 
Québec, V (2302700) 13625 Boulevard Hochelaga Autoroute 73 
Québec, V (2302700) 13708 Boulevard des Chutes Autoroute 40 
Québec, V (2302700) 13940 Avenue Royale Autoroute 40 
Québec, V (2302700) 14132 Avenue Le Gendre Autoroute 40 
Québec, V (2302700) 14138 Avenue Blaise-Pascal Autoroute 40 
Québec, V (2302700) 14186 Boulevard Wilfrid-Hamel Autoroute 740 
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Québec, V (2302700) 14303 Rue Careau Autoroute 740 
Québec, V (2302700) 14365 Avenue St-David Autoroute 40 
Québec, V (2302700) 14407 Avenue D'Estimauville Autoroute 40 
Québec, V (2302700) 14417 Boulevard Chauveau 

Ouest 
Autoroute 573 

Québec, V (2302700) 14418 Route Sainte-Geneviève Autoroute 573 
Québec, V (2302700) 14542 Boulevard Jean-Talon 

Ouest 
Autoroute 73 

Québec, V (2302700) 14566 Rue Jean-Marchand Autoroute 573 
Québec, V (2302700) 14783 Chemin des Quatre-

Bourgeois 
Autoroute 740 

Québec, V (2302700) 16124 Boulevard du Versant-Nord Autoroute 540 
Québec, V (2302700) 17557 Avenue Blaise-Pascal Autoroute 540 
Québec, V (2302700) 18437N Chemin des Quatre-

Bourgeois 
Autoroute 540 

Québec, V (2302700) 18437S Chemin des Quatre-
Bourgeois 

Autoroute 540 

Québec, V (2302700) 18478 Rue Soumande Autoroute 973 
Québec, V (2302700) 19554 Chemin des Quatre-

Bourgeois 
Autoroute 73 

Repentigny, V (6001300) 09789 Boulevard de La Rochelle Autoroute 40 
Repentigny, V (6001300) 09790 Boulevard Brien Autoroute 40 
Repentigny, V (6001300) 09791 Boulevard Industriel Autoroute 40 
Repentigny, V (6001300) 09792 Rue Valmont Autoroute 40 
Richelieu, V (5505700) 16848 Rang de la Savane Autoroute 10 
Rigaud, V (7113300) 13795 Montée de la Baie-Saint-

Thomas 
Autoroute 40 

Rimouski, V (1004300) 14701 Rue Tessier Autoroute 20 
Rimouski, V (1004300) 14703 Avenue de la Cathédrale Autoroute 20 
Rivière-Beaudette, M (7100500) 13404 Chemin Sainte-Claire Autoroute 20 
Rivière-du-Loup, V (1207200) 11882 Chemin des Raymond Route 191 
Rivière-du-Loup, V (1207200) 14031N Rue Fraserville Autoroute 85 
Rivière-du-Loup, V (1207200) 14031S Rue Fraserville Autoroute 85 
Rivière-Ouelle, M (1406500) 13898 Route Verbois Autoroute 20 
Saguenay, V (9406800) 10659 Rue Saint-Dominique Autoroute 70 
Saguenay, V (9406800) 11572 Rang Sainte-Famille Autoroute 70 
Saguenay, V (9406800) 11573 Chemin Saint-Roch Autoroute 70 
Saguenay, V (9406800) 15692 Rue Mathias Autoroute 70 
Saint-Alphonse-de-Granby, M 
(4701000) 

16611 Rang Roy Autoroute 10 

Saint-Anaclet-de-Lessard, P (1003000) 14903 Rue Principale Ouest Autoroute 20 
Saint-Augustin-de-Desmaures, V 
(2307200) 

14135N Boulevard Wildrid-Hamel Autoroute 40 

Saint-Augustin-de-Desmaures, V 
(2307200) 

14135S Boulevard Wilfrid-Hamel Autoroute 40 

Saint-Augustin-de-Desmaures, V 
(2307200) 

14139 Chemin du Lac Autoroute 40 

Saint-Augustin-de-Desmaures, V 
(2307200) 

16899 Chemin du Haut-
Fossambault 

Route 367 

Saint-Barthélemy, P (5205500) 14622 Montée Ouest Autoroute 40 
Saint-Barthélemy, P (5205500) 14888 Montée Saint-Laurent Autoroute 40 
Saint-Bernard-de-Lacolle, M (6800500) 13502 Montée Henrysburg Autoroute 15 
Saint-Bernard-de-Lacolle, M (6800500) 13506 Montée Guay Autoroute 15 
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Saint-Boniface, M (5108500) 14313 Chemin Bellevue Autoroute 55 
Saint-Bruno-de-Montarville, V 
(5803700) 

13535 Boulevard Clairevue Ouest Autoroute 30 

Saint-Césaire, V (5502300) 09851 Rang du Haut-de-la-Rivière 
Nord 

Autoroute 10 

Saint-Étienne-de-Bolton, M (4510000) 09013 Rang du Rocher Autoroute 10 
Saint-Étienne-des-Grès, P (5109000) 15370 Avenue Ringuette Autoroute 55 
Saint-Georges, V (2907300) 17061 90e Rue Autoroute 73 
Saint-Georges, V (2907300) 17282 35e Avenue 74e Rue 
Saint-Germain-de-Grantham, M 
(4904800) 

16796 10e Rang Autoroute 20 

Saint-Hyacinthe, V (5404800) 13709 4e Rang Autoroute 20 
Saint-Hyacinthe, V (5404800) 13710 Avenue Pinard Autoroute 20 
Saint-Hyacinthe, V (5404800) 13739 2e Rang Autoroute 20 
Saint-Hyacinthe, V (5404800) 13741 Rue Girouard Est Autoroute 20 
Saint-Isidore, M (2606300)  14893 Rang de la Grande-Ligne Autoroute 73 
Saint-Jean-Port-Joli, M (1707000) 13905 Chemin du Moulin Autoroute 20 
Saint-Jean-sur-Richelieu, V (5608300) 09817 Boulevard Saint-Luc Autoroute 35 
Saint-Jean-sur-Richelieu, V (5608300) 10238 Chemin Saint-André Autoroute 35 
Saint-Jean-sur-Richelieu, V (5608300) 15443 Boulevard d’Iberville Autoroute 35 
Saint-Jérôme, V (7501700) 09745 Boulevard de La Salette Autoroute 15 
Saint-Jérôme, V (7501700) 17035 Boulevard du Grand-Héron Autoroute 15 
Saint-Jérôme, V (7501700) 18009N Rue De Martigny Ouest Autoroute 15 
Saint-Jérôme, V (7501700) 18009S Rue De Martigny Ouest Autoroute 15 
Saint-Jérôme, V (7501700) 18433N Boulevard de La Salette Autoroute 915 
Saint-Jérôme, V (7501700) 18433S Boulevard de La Salette Autoroute 915 
Saint-Joseph-de-Beauce, V (2704300) 15769 Route Cyrille-Giguère Autoroute 73 
Saint-Léonard-d’Aston, M (5004200) 13737 Rang du Moulin-Rouge Autoroute 20 
Saint-Louis-du-Ha! Ha!, P (1308000) 11890 Chemin de la Petite-Rivière Autoroute 85 
Saint-Mathieu-de-Beloeil, M (5704500) 17808 Montée Saint-Jean-

Baptiste 
Autoroute 20 

Saint-Mathieu-de-Beloeil, M (5704500) 19161 Chemin du Ruisseau Nord Autoroute 20 
Saint-Maurice, P (3723000) 14268 Rue Courteau Autoroute 40 
Saint-Pascal, V (1401800) 14041 2e Rang Autoroute 20 
Saint-Paul, M (6100500) 15384 Chemin Saint-Jacques Route 343 
Saint-Roch-de-l’Achigan, M (6303500) 15085 Rang du Ruisseau-des-

Anges Sud 
Autoroute 25 

Saint-Roch-des-Aulnaies, M (1706500) 13908 Route Elgin Autoroute 20 
Saint-Roch-Ouest, M (6304000) 15150 Rang de la Rivière Sud Autoroute 25 
Saint-Roch-Ouest, M (6304000) 15153 Chemin du Ruisseau-

Saint-Jean 
Autoroute 25 

Saint-Wenceslas, M (5002300) 15606 8e Rang Autoroute 55 
Saint-Wenceslas, M (5002300) 15609 10e Rang Autoroute 55 
Saint-Wenceslas, M (5002300) 16056 6e Rang Autoroute 55 
Saint-Zotique, V (7102500) 13508 69e Avenue Autoroute 20 
Sainte-Adèle, V (7702200) 09757 Montée Binette Autoroute 15 
Sainte-Adèle, V (7702200) 09765 Rue Séraphin Autoroute 15 
Sainte-Adèle, V (7702200) 15653 Rue Saint-Joseph Autoroute 15 
Sainte-Angèle-de-Monnoir, M (5503000) 20116 Descente de la Côte-

Double 
Autoroute 10 

Sainte-Anne-de-Bellevue, V (6611700) 11864 Boulevard des Anciens-
Combattants 

Autoroute 40 
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Sainte-Anne-de-Bellevue, V (6611700) 13613 Rue Poultry Cottages Autoroute 20 
Sainte-Anne-de-Bellevue, V (6611700) 14120 Rue des Pins Autoroute 40 
Sainte-Anne-de-la-Pérade, M (3720500) 15120 Montée d’Enseigne Autoroute 40 
Sainte-Brigide-d’Iberville, M (5610500) 09846 Chemin Saint-François Autoroute 10 
Sainte-Brigide-d’Iberville, M (5610500) 09847 Rang de la Rivière Ouest Autoroute 10 
Sainte-Catherine-de-Hatley, M (4506000) 07189B Chemin Benoit Autoroute 55 
Sainte-Catherine-de-Hatley, M (4506000) 07189D Chemin Benoit Autoroute 55 
Sainte-Eulalie, M (5000500) 14724 Rang des Érables Autoroute 55 
Sainte-Geneviève-de-Berthier, M 
(5204000) 

09802 Rang Sainte-Philomène Autoroute 40 

Sainte-Hélène-de-Bagot, M (5409500) 16895 Rang Saint-Augustin Autoroute 20 
Sainte-Hélène-de-Bagot, M (5409500) 17480 2e Rang Autoroute 20 
Sainte-Julie, V (5901000) 17693 Chemin du Fer-à-Cheval Autoroute 20 
Sainte-Luce, M (0909200) 11554 Route Carrier Autoroute 20 
Shawinigan, V (3603300) 13191 Avenue du Capitaine-

Veilleux 
Route 157 

Shawinigan, V (3603300) 14671 25e Rue Autoroute 55 
Shawinigan, V (3603300) 14672 Avenue de Grand-Mère Autoroute 55 
Shawinigan, V (3603300) 15371 Rue Burrill Autoroute 55 
Shawinigan, V (3603300) 15374 Chemin de la Vallée-du-

Parc 
Autoroute 55 

Shefford, CT (4703500) 09864 Chemin de Fulford Autoroute 10 
Shefford, CT (4703500) 09865 Boulevard de l’Horizon Autoroute 10 
Sherbrooke, V (4302700) 07122 Rue Terrill Rue Saint-François Nord 
Sherbrooke, V (4302700) 09082 Rue Galt Ouest Route 143 
Sherbrooke, V (4302700) 14765 Rue Galt Ouest Autoroute 410 
Sherbrooke, V (4302700) 15264 Boulevard de 

Monseigneur-Fortier 
Autoroute 10 

Sherbrooke, V (4302700) 15312N Boulevard de Portland Autoroute 410 
Sherbrooke, V (4302700) 15312S Boulevard de Portland Autoroute 410 
Sherbrooke, V (4302700) 15351 Chemin Duplessis Autoroute 610 
Sherbrooke, V (4302700) 15604 Rue Dunant Autoroute 410 
Sherbrooke, V (4302700) 19960 Rue King Ouest Autoroute 410 
Sorel-Tracy, V (5305200) 14753 Chemin du Golf Autoroute 30 
Témiscouata-sur-le-Lac, V (1307300) 16993 Route Lizotte Autoroute 85 
Terrebonne, V (6400800) 09783 Chemin Saint-Charles Autoroute 40 
Terrebonne, V (6400800) 11802 Montée des Pionniers Autoroute 640 
Terrebonne, V (6400800) 13491 Boulevard des Seigneurs Autoroute 25 
Terrebonne, V (6400800) 14376 Rue Charles-Aubert Autoroute 640 
Terrebonne, V (6400800) 14655 Montée Dumais Autoroute 640 
Terrebonne, V (6400800) 14883 Route 125 Autoroute 25 
Terrebonne, V (6400800) 16121 Avenue Claude-Léveillée Autoroute 640 
Terrebonne, V (6400800) 16550 Chemin Saint-Charles Autoroute 40 
Trois-Rivières, V (3706700) 14288 Boulevard Thibeau Autoroute 40 
Trois-Rivières, V (3706700) 14586 Rang Saint-Charles Autoroute 40 
Trois-Rivières, V (3706700) 14587 Chemin des Petites-Terres Autoroute 40 
Trois-Rivières, V (3706700) 14599 Boulevard des Chenaux Autoroute 55 
Trois-Rivières, V (3706700) 14600 Boulevard Saint-Jean Autoroute 40 
Trois-Rivières, V (3706700) 14686 Boulevard Jean-XXIII Autoroute 55 
Trois-Rivières, V (3706700) 14687 Côte Richelieu Autoroute 55 
Trois-Rivières, V (3706700) 14752 Côte Richelieu Autoroute 40 
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Trois-Rivières, V (3706700) 14865 Rue des Forges Autoroute 40 
Trois-Rivières, V (3706700) 15366 Boulevard Saint-Michel Autoroute 55 
Trois-Rivières, V (3706700) 15367 Boulevard des Forges Autoroute 55 
Trois-Rivières, V (3706700) 15624 Rue des Prairies Autoroute 40 
Val-Alain, M (3307000) 13701 4e/5e Rang Autoroute 20 
Varennes, V (5902000) 14741 Montée du Lac Autoroute 30 
Varennes, V (5902000) 14743 Montée de la Baronnie Autoroute 30 
Vaudreuil-Dorion, V (7108300) 13734 Chemin Daoust Autoroute 40 
Vaudreuil-Dorion, V (7108300) 14122 Montée Cadieux Autoroute 40 
Vaudreuil-Dorion, V (7108300) 19913 Chemin des Chenaux Autoroute 30 
Verchères, M (5902500) 14746 Rang des Terres-Noires Autoroute 30 

 
88651

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1124-2026, 8 juillet 2026
CONCERNANT le Règlement intérieur du Comité 
paritaire de l’industrie des services automobiles de la 
région Saguenay–Lac-Saint-Jean

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 18 de la Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2), le Comité paritaire de l’industrie des ser-
vices automobiles de la région Saguenay–Lac-Saint-Jean 
élabore des règlements pour sa formation, le nombre de 
ses membres, leur admission et leur remplacement, la 
nomination de substituts, l’administration des fonds, fixe 
son siège, détermine le nom sous lequel il sera désigné, et, 
généralement, prépare tout règlement pour sa régie interne 
et l’exercice des droits à lui conférés par la loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 19 de cette loi, les règlements prévus à l’article 18 
de cette loi sont transmis au ministre du Travail et sont 
approuvés, avec ou sans modification, par le gouverne-
ment, et avis de cette approbation est donné à la Gazette 
officielle du Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe l du  
deuxième alinéa de l’article 22 de cette loi, du seul fait 
de sa formation, le comité peut de droit, par règlement 
approuvé avec ou sans modification par le gouverne-
ment, déterminer le montant de l’allocation de présence  
à laquelle ont droit ses membres en plus de leurs frais 
réels de déplacement;

ATTENDU QUE le conseil d’administration du 
comité a adopté le Règlement intérieur du Comité pari-
taire de l’industrie des services automobiles de la région 
Saguenay–Lac-Saint-Jean lors de son assemblée du  
21 avril 2026;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver le Règlement 
intérieur du Comité paritaire de l’industrie des services 
automobiles de la région Saguenay–Lac-Saint-Jean sans 
modification; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement intérieur du Comité paritaire de  
l’industrie des services automobiles de la région 
Saguenay–Lac-Saint-Jean, annexé au présent décret, soit 
approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement intérieur du Comité paritaire 
de l’industrie des services automobiles de 
la région Saguenay–Lac-Saint-Jean
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2, a. 18, 1er al. et a. 22, 2e al., par. l).

SECTION I 
CHAMP D’APPLICATION

1.  Application — Le présent règlement s’applique au 
Comité paritaire de l’industrie des services automobiles de 
la région Saguenay–Lac-Saint-Jean, à ses parties contrac-
tantes, aux membres de son conseil d’administration, à ses 
employés et, s’il y a lieu, à ses consultants.

Le présent règlement complète le Règlement général 
visant à encadrer les règlements d’un comité paritaire 
(chapitre D-2, r. 17). Dans le cas où les dispositions du 
présent règlement sont inconciliables ou soulèvent un 
doute dans leur interprétation avec celles du règlement 
général, ces dernières ont préséance.

SECTION II 
CONSTITUTION ET MISSION DU COMITÉ 
PARITAIRE

2.  Nom — Le nom du comité paritaire est : « Comité 
paritaire de l’industrie des services automobiles de la 
région Saguenay–Lac-Saint-Jean ».

Dans le présent règlement, il est désigné sous le nom 
de « comité paritaire ».

3.  Siège — Le siège du comité paritaire est situé dans 
la Ville de Saguenay. Son adresse est publiée sur le site 
Internet du comité paritaire.

4.  Mission — Le comité paritaire a pour mis-
sion de surveiller et d’assurer l’observation du Décret 
sur l’industrie des services automobiles de Chapais, 
de Chibougamau, du Lac Saint-Jean et du Saguenay  
(chapitre D-2, r. 7), conformément à la Loi sur les décrets 
de convention collective (chapitre D-2). À cette fin, il doit 
notamment :

1°  informer et renseigner les salariés et les employeurs 
professionnels sur les conditions de travail prévues à ce 
décret;

2°  exercer les recours des salariés qui naissent de ce 
décret ou de la Loi sur les décrets de convention collective;
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3°  entendre, considérer les plaintes écrites des salariés 
et des employeurs professionnels relatives à ce décret et 
prendre les procédures qui s’imposent s’il y a lieu.

Il doit notamment respecter les valeurs d’équité, d’inté-
grité et de respect.

5.  Droits, pouvoirs et obligations — Le comité pari-
taire a les droits, pouvoirs et obligations que lui confère la 
Loi sur les décrets de convention collective (chapitre D-2).

SECTION III 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DU COMITÉ 
PARITAIRE

§1.  Composition et nomination des membres du conseil 
d’administration

6.  Composition et nomination — Le comité paritaire 
est administré par un conseil d’administration formé de 
12 membres nommés par les parties contractantes de la 
façon suivante :

1°  pour la partie patronale :

a)  deux membres issus de la Corporation des 
concessionnaires automobiles du Saguenay–Lac-Saint- 
Jean-Chibougamau;

b)  un membre issu de l’Association des industries de 
l’automobile du Canada;

c)  un membre issu de l’Association des spécialistes de 
pneu et mécanique du Québec (ASPMQ);

d)  un membre issu de l’Association des marchands 
Canadian Tire du Québec;

e)  un membre issu de la Corporation des carrossiers 
professionnels du Québec;

2°  pour la partie syndicale :

a)  six membres issus du Syndicat national des employés 
de garage du Québec inc. (SNEGQ).

Les membres ne doivent pas être inhabiles au sens de 
l’article 10 du Règlement général visant à encadrer les 
règlements d’un comité paritaire (chapitre D-2, r. 17).

7.  Durée du mandat — Les membres du conseil 
d’administration sont nommés pour un mandat d’un an, 
lequel peut être renouvelé pour la même durée. La durée 
totale de tous les mandats exécutés par un membre, consé-
cutivement ou non, ne doit toutefois pas excéder 12 ans.

À l’expiration de leur mandat, les membres demeurent 
en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés 
de nouveau.

8.  Avis de nomination — La nomination d’un membre 
du conseil d’administration, d’un remplaçant ou d’un 
substitut est notifiée par écrit au secrétaire du conseil par 
un document attestant sa nomination, lequel doit être signé 
par une personne autorisée par la partie contractante qui 
l’a nommé.

9.  Formation — Tout membre ou substitut doit suivre 
une formation auprès du directeur général, ou de la per-
sonne que ce dernier désigne, sur les fonctions et les res-
ponsabilités des membres du conseil d’administration, 
et ce, dans un délai raisonnable suivant sa nomination.

10.  Substitution — Chaque partie contractante peut 
nommer un substitut pour siéger temporairement en cas 
d’absence ou d’incapacité d’agir d’un membre nommé par 
elle. Le substitut possède les mêmes droits et privilèges 
que le membre qu’il remplace.

Une maladie, une obligation familiale, une obligation 
professionnelle, un congé de deuil, un congé personnel 
ou un conflit d’intérêts constitue notamment un motif 
d’absence ou d’incapacité d’agir.

11.  Remplacement — Une vacance à un poste de 
membre du conseil d’administration est comblée de la 
façon prévue pour la nomination de la personne à rem-
placer, et ce, pour la durée non écoulée de son mandat. 

Malgré l’article 7, lorsqu’un membre est nommé pour 
siéger au conseil d’administration en considération du 
poste qu’il occupe au sein d’une partie contractante et 
qu’il est démis de ses fonctions, il est remplacé par son 
successeur à ce poste pour la durée non écoulée de son 
mandat.

Malgré l’article 7, une partie contractante doit rempla-
cer un membre qu’elle a nommé lorsque ce membre n’est 
plus apte à exercer cette fonction à la suite d’une déci-
sion du conseil d’administration qui a reconnu, lors d’une 
assemblée spéciale convoquée à cette fin, qu’il n’a pas 
respecté l’une des obligations prévues aux articles 33 à 36, 
38, 39 et 41 à 46 du Règlement général visant à encadrer 
les règlements d’un comité paritaire (chapitre D-2, r. 17). 

La partie contractante doit nommer un remplaçant 
dans les 60 jours suivants la connaissance que le poste 
est devenu vacant.

Le secrétaire informe les parties contractantes, par 
écrit, du remplacement d’un membre.
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12.  Absence — Lorsqu’un membre s’absente de  
3 assemblées ordinaires consécutives sans motif valable, 
son poste devient vacant de plein droit et le secrétaire en 
avise immédiatement par écrit la partie contractante qui 
l’a nommé.

§2.  Élection et fonctions des coprésidents

13.  Élection et fonction des coprésidents — Lors 
de l’assemblée annuelle, le conseil d’administration élit, 
parmi ses membres, un coprésident issu de la partie 
contractante patronale et un coprésident issu de la partie 
contractante syndicale pour un mandat d’un an.

Les coprésidents assurent conjointement la présidence 
du comité paritaire. Ils ont la charge générale des affaires 
de celui-ci notamment :

1°  ils accomplissent conjointement leurs devoirs et 
exercent les fonctions ordinairement attachées à la fonc-
tion du président;

2°  ils président les réunions du conseil d’administra-
tion du comité paritaire;

3°  ils siègent sur tout comité ou sous-comité du conseil 
d’administration.

Dans le cas de l’absence de l’un, un substitut pourra 
être nommé par la partie contractante concernée. Dans 
le cas où un coprésident ne peut terminer son mandat, la 
partie contractante concernée nommera un coprésident 
intérimaire qui exercera ses fonctions jusqu’à la prochaine 
assemblée générale annuelle.

§3.  Assemblées du conseil d’administration

14.  Assemblée ordinaire — Au moins six assem-
blées ordinaires doivent être tenues pendant une année 
financière.

15.  Assemblée spéciale — Une assemblée spéciale est 
tenue à la suite d’une décision prise par le conseil d’admi-
nistration en assemblée ordinaire, par un coprésident ou 
à la suite d’une demande écrite d’au moins 3 membres du 
conseil d’administration.

Les sujets abordés en assemblée spéciale se limitent  
à ceux mentionnés à l’avis de convocation.

16.  Assemblée annuelle — Le conseil d’administra-
tion tient une assemblée annuelle au plus tard le 30 avril 
de chaque année. Au cours de cette assemblée, il pro-
cède à l’élection des coprésidents et à la désignation d’un 

vérificateur externe pour la préparation des documents 
prévus à l’article 23 de la Loi sur les décrets de convention 
collective (chapitre D-2). 

17.  Présidence des assemblées — Les coprésidents 
président, de façon alternative, les assemblées du conseil 
d’administration. En cas d’absence de l’un des coprési-
dents, l’autre exerce la fonction à sa place. Si les deux 
coprésidents sont absents, les membres présents nomment 
un président d’assemblée.

Les assemblées ordinaires et spéciales sont traitées 
dans la même séquence d’alternance. Les assemblées 
annuelles sont traitées dans une séquence d’alternance 
distincte. 

18.  Lieu des assemblées — Les assemblées du conseil 
d’administration se tiennent au siège du comité paritaire 
ou ailleurs dans le champ d’application territorial du 
décret si une résolution est adoptée à cet effet à l’assem-
blée précédente.

Les membres du conseil d’administration peuvent par-
ticiper à une assemblée à l’aide de moyens technologiques 
permettant à tous les participants de communiquer immé-
diatement entre eux.

19.  Avis de convocation — Un avis de convocation 
qui indique la date, l’heure, le lieu de l’assemblée ainsi 
que, s’il y a lieu, les moyens technologiques permettant 
d’y participer devra être mis à la poste ou envoyé de façon 
électronique à chaque membre du conseil d’administration 
au moins 5 jours ouvrables avant la tenue d’une assemblée. 

Sont également joints à l’avis de convocation, l’ordre du 
jour ainsi que les documents nécessaires à la préparation 
de l’assemblée.

Toute demande visant l’ajout de sujets à une assemblée 
ordinaire ou annuelle doit être transmise au secrétaire au 
moins 1 jour ouvrable avant la tenue de l’assemblée. Un 
avis de convocation modifié est transmis aux membres du 
conseil d’administration dans les meilleurs délais.

Lorsqu’il y a lieu d’adopter, de modifier ou d’abroger 
le décret ou un règlement du comité paritaire, l’avis de 
convocation est transmis au moins 8 jours ouvrables avant 
l’assemblée et fait mention du projet de décret ou du règle-
ment en cause.

Cependant, le présent article ne s’applique pas lorsqu’il 
y a urgence ou lorsqu’il y a ajournement de l’assemblée.
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Les membres du conseil d’administration peuvent 
renoncer à l’avis de convocation à une assemblée. Leur 
seule présence équivaut à une renonciation à l’avis de 
convocation, à moins qu’ils n’aient préalablement contesté 
la régularité de la convocation.

20.  Quorum — Le quorum d’une assemblée du 
conseil d’administration est de 8 membres, dont au 
moins 4 membres de la partie contractante patronale et  
4 membres de la partie contractante syndicale.

21.  Vote — Au cours d’une assemblée, les décisions 
sont prises à la majorité des voix des membres présents, 
y compris les coprésidents présents.

Tout membre présent est tenu de voter ou de s’expri-
mer en vue d’une prise de décision, sauf en cas de conflit  
d’intérêts qu’il est tenu de dénoncer au président 
d’assemblée.

Le président d’assemblée doit décider si ce membre 
est en situation de conflit d’intérêts et, le cas échéant, 
enjoindre à ce membre de s’abstenir de voter sur la ques-
tion dénoncée et de se retirer de l’assemblée pour la durée 
de la délibération et du vote. Le retrait du membre et les 
raisons générales du retrait sont consignés au procès- 
verbal de l’assemblée.

Le vote d’un membre donné en contravention des dis-
positions du présent règlement, du Règlement visant à 
encadrer les règlements d’un comité paritaire (chapitre 
D-2, r. 17) ou du code d’éthique et de déontologie n’est 
pas pris en considération.

Selon le cas, un vote peut être pris à main levée, donné 
verbalement ou, sur demande d’au moins 2 membres,  
se faire par scrutin secret.

Le vote par procuration n’est pas valide.

À moins d’une preuve contraire, la déclaration, séance 
tenante, par le président d’assemblée qu’une résolution a 
été adoptée à l’unanimité, à une majorité quelconque ou 
n’a pas été adoptée, fait preuve de l’adoption ou du rejet 
de cette résolution sans qu’il soit nécessaire de prouver le 
nombre ou la proportion des voix enregistrées.

Une résolution signée par tous les membres du conseil 
d’administration a la même valeur et le même effet que 
si elle avait été adoptée lors d’une assemblée du conseil 
dûment convoquée et régulièrement constituée. Une telle 
décision est inscrite au procès-verbal de l’assemblée qui 
suit la date de la signature de cette résolution.

S’il y a égalité des voix au terme d’un vote, la procédure 
suivante est utilisée :

1°  un vote secret devra être tenu et chaque membre 
présent devra obligatoirement voter;

2°  s’il y a toujours égalité des voix au terme du vote 
secret, les membres devront constituer un sous-comité 
de conciliation composé de 2 membres issus de la partie 
contractante patronale, 2 membres issus de la partie 
contractante syndicale et du directeur général. Ce sous-
comité a pour mandat d’émettre des recommandations aux 
membres du conseil d’administration lors de la prochaine 
assemblée;

3°  si le sous-comité de conciliation est incapable 
d’émettre des recommandations, il devra se réunir à nou-
veau en s’adjoignant toutefois une personne-ressource 
externe désignée par le conseil d’administration afin de 
les conseiller. Le sous-comité devra faire connaître ses 
recommandations ou, à défaut, les recommandations de 
la ressource externe aux membres du conseil d’adminis-
tration lors de la prochaine assemblée et celles-ci feront 
l’objet d’un vote secret.

22.  Déroulement — Les assemblées du conseil  
d’administration se tiennent à huis clos.

Seuls les membres du conseil d’administration y sont 
admis, à moins d’une invitation écrite d’un coprésident 
ou du secrétaire. Cette invitation doit être préalablement 
approuvée par les membres du conseil d’administration.

Le Code de procédure des assemblées délibérantes 
de Victor Morin s’applique lors des assemblées du 
conseil d’administration, sauf en cas de disposition 
contraire du présent règlement, des autres règlements 
du conseil d’administration ou du Règlement général 
visant à encadrer les règlements d’un comité paritaire  
(chapitre D-2, r. 17). 

Il est possible qu’un, plusieurs ou que tous les membres 
du conseil d’administration peuvent participer à l’assem-
blée annuelle ou à une assemblée générale ou extraordi-
naire à l’aide de tout moyen de communication permettant 
à tous les participants de s’identifier correctement et com-
muniquer adéquatement entre eux, tout en préservant la 
confidentialité des discussions. Ils sont alors réputés avoir 
assisté à ladite assemblée.

Un membre peut faire inscrire sa dissidence ou son  
abstention au procès-verbal de la réunion du conseil  
d’administration, sauf lors d’un vote par scrutin secret.
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23.  Règlement — Tout règlement ou modification 
que le comité paritaire désire soumettre au ministre pour 
approbation ou édiction par le gouvernement est trans-
mis au secrétaire et comporte la signature d’au moins  
5 membres du conseil d’administration. Une résolution 
pour demander l’adoption, la modification ou l’abroga-
tion d’un règlement ne peut être adoptée qu’en assemblée 
ordinaire ou spéciale des membres convoqués à cet effet, 
conformément à l’article 19. 

24.  Sous-comité — Le conseil d’administration peut, 
par résolution, former un ou des sous-comités pour contri-
buer à la réalisation de ses responsabilités administratives, 
dont un ou des bureaux d’examinateurs.

Les dispositions prévues aux articles 18 et 19  
s’appliquent aux assemblées d’un sous-comité.

SECTION IV 
NOMINATION ET FONCTIONS DE CERTAINS 
EMPLOYÉS DU COMITÉ PARITAIRE

25.  Nomination d’un directeur général et d’un 
secrétaire — Le conseil d’administration nomme un 
directeur général et un secrétaire. Il peut aussi nommer 
un ou des directeurs généraux adjoints dont les fonctions 
sont fixées par résolution du conseil d’administration. 

Le directeur général peut cumuler la fonction de 
secrétaire.

L’embauche du directeur général et des directeurs géné-
raux adjoints se fait par contrat écrit.

Le mandat du secrétaire est d’une durée d’un an, 
renouvelable.

26.  Fonctions du secrétaire — Le secrétaire s’assure 
que les responsabilités administratives du conseil d’admi-
nistration sont adéquatement assumées.

Il veille également à ce que les procès-verbaux soient 
conformes aux assemblées, que la tenue des registres 
soit à jour et que le sceau du comité paritaire soit utilisé 
correctement.

Il a également les responsabilités suivantes :

1°  préparer les assemblées ordinaires, annuelles et 
spéciales;

2°  convoquer les assemblées conformément au présent 
règlement;

3°  être dépositaire des livres, registres, archives et 
autres documents du comité paritaire.

27.  Fonctions du directeur général — En plus des 
fonctions prévues aux articles 27 à 30 du Règlement géné-
ral visant à encadrer les règlements d’un comité paritaire 
(chapitre D-2, r. 17), le directeur général veille à la gestion 
du comité paritaire et à l’ensemble de ses opérations. 

À cette fin, il :

1°  assume la coordination des fonctions du comité 
paritaire, notamment celles relatives aux ressources 
humaines, financières et matérielles ainsi qu’aux affaires 
publiques et juridiques;

2°  dirige les membres du personnel du comité paritaire, 
y compris en embauchant, en évaluant, en imposant des 
mesures disciplinaires ou en mettant fin à l’emploi de tout 
membre du personnel, conformément au plan d’effectif et, 
s’il y a lieu, aux directives du conseil d’administration;

3°  siège d’office au conseil d’administration et aux 
sous-comités et il prend en charge leur fonctionnement;

4°  vérifie que les services offerts par le comité paritaire 
sont conformes à sa déclaration de services et que tous 
les documents devant être adoptés par le conseil d’admi-
nistration le sont;

5°  s’assure que toute personne qui administre un fonds 
du comité paritaire fournisse un cautionnement par police 
d’assurance, approuvé préalablement par le ministre, dont 
la prime est assumée par le comité paritaire;

6°  rend compte des activités du comité paritaire auprès 
du ministre lorsque requis et lui transmet les documents 
demandés;

7°  établit une communication constante avec les sala-
riés et les employeurs assujettis au décret ainsi qu’avec les 
partenaires du comité paritaire afin notamment d’informer 
le conseil d’administration des éléments qui pourraient 
améliorer les relations entre le comité paritaire et ceux-ci.

8°  perçoit les deniers du comité paritaire, les dépose 
dans une institution bancaire, une coopérative de services 
financiers au sens de la Loi sur les coopératives de ser-
vices financiers (chapitre C-67.3) ou une institution finan-
cière autorisée en vertu de la Loi sur les sociétés de fiducie 
et les sociétés d’épargne (chapitre S-29.02) désignée par le 
conseil d’administration et conserve en dépôt les sommes 
ainsi perçues jusqu’à leur disposition conformément aux 
fins autorisées par le conseil d’administration;
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9°  tient la comptabilité du comité paritaire, selon les 
principes comptables généralement reconnus, notamment :

a)  de toute somme d’argent reçue et dépensée avec 
annotation de chaque poste avec les pièces justificatives 
à l’appui;

b)  de l’actif et du passif du comité paritaire;

c)  de toute autre transaction affectant la situation finan-
cière du comité paritaire.

En outre, si cela ne contrevient pas à la mission du 
comité paritaire de surveiller l’application et d’assu-
rer l’observation du décret et ne nuit pas aux activités  
régulières du comité paritaire, le directeur général peut 
également exercer les fonctions suivantes :

1°  agir de manière complémentaire avec d’autres 
organismes et entreprises dans le champ d’application du 
décret;

2°  représenter le comité paritaire auprès de divers 
organismes et entreprises pour assurer son rayonnement.

Le directeur général exerce l’ensemble de ses fonc-
tions dans le respect des politiques établies par le conseil 
d’administration et lui fait un suivi régulier des activités 
du comité paritaire.

SECTION V 
DÉLÉGATION D’AUTORITÉ ET SIGNATURES

28.  Absence ou incapacité d’agir du directeur géné-
ral ou du secrétaire — En cas d’absence ou d’incapa-
cité d’agir du directeur général ou du secrétaire pour une 
période prolongée, soit de plus de 3 semaines, le conseil 
d’administration doit déléguer ses fonctions à une ou des 
personnes compétentes pour les exercer pendant leur 
absence. 

29.  Effets bancaires — Tout effet bancaire du comité 
paritaire, dont un ordre de paiement, est signé par l’un des 
coprésidents et par le directeur général. En cas d’incapa-
cité d’agir de l’un ou de l’autre, un membre désigné par le 
comité paritaire est autorisé à signer ces effets à sa place. 

Les reçus et les effets bancaires en regard de tout paie-
ment effectué par le comité paritaire sont conservés à son 
siège et doivent être produits pour les besoins de vérifica-
tion et d’inspection.

30.  Approbation des comptes — Sauf disposition 
contraire dans un autre règlement, tout paiement effectué 
en dehors du cours normal des affaires du comité paritaire 
est approuvé au préalable par le conseil d’administration.

31.  Approbation et signature des contrats — Les 
contrats sont approuvés par le conseil d’administration. 
Ils sont signés par l’un des coprésidents et le directeur 
général. En cas d’empêchement d’agir des deux coprési-
dents ou du directeur général, la personne désignée par le 
conseil d’administration est autorisée à signer à la place 
de cette personne. 

SECTION VI 
ALLOCATION DE PRÉSENCE ET FRAIS DE 
DÉPLACEMENT 

32.  Absence de rémunération — Les membres du 
conseil d’administration ne sont pas rémunérés. Ils ont 
cependant droit à une allocation de présence et au rem-
boursement de leurs frais réels de déplacement selon les 
modalités prévues à la présente section.

33.  Montant de l’allocation — Le comité paritaire 
verse aux membres du conseil d’administration une allo-
cation de présence de 175 $ pour assister à une assemblée 
du conseil d’administration ou de l’un de ses sous-comités.

L’allocation de présence est payable après la participa-
tion du membre à l’entièreté d’une assemblée du conseil 
d’administration ou de l’un de ses sous-comités. Aucune 
avance ne peut être versée à un membre.

Le montant total des allocations versées à un membre 
du conseil d’administration ne peut excéder 5 000 $ par 
année.

34.  Frais de déplacement — Le comité paritaire 
rembourse les frais réels de déplacement au membre qui 
participe à l’entièreté d’une assemblée du conseil d’admi-
nistration ou de l’un de ses sous-comités.

Les frais réels de déplacement sont composés des frais 
de transport, de repas et d’hébergement. Ils sont rembour-
sables sur présentation de pièces justificatives et confor-
mément à la Directive sur les frais remboursables lors 
d’un déplacement et autres frais inhérents (C.T. 194603, 
2000-03-30).

Aucuns frais ne sont remboursés pour la participation 
virtuelle d’un membre à une assemblée du conseil d’admi-
nistration ou de l’un de ses sous-comités.
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SECTION VII 
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALE

35.  Année financière — L’année financière du comité 
paritaire se termine le 31 décembre de chaque année.

36.  Cautionnement — Toute personne ayant l’admi-
nistration des fonds du comité paritaire doit fournir un 
cautionnement par police d’assurance approuvée préala-
blement par le ministre.

La prime afférente à ce cautionnement est payée par 
le comité paritaire.

37.  Assurance — Le comité paritaire doit détenir une 
ou plusieurs polices d’assurance pour couvrir sa respon-
sabilité civile, celle des membres du conseil d’administra-
tion, des dirigeants du comité paritaire et de ses employés.

En l’absence d’une couverture d’assurance en vigueur 
détenue par le comité paritaire et sauf en cas de faute 
grave, le comité paritaire devra prendre fait et cause et 
tenir indemne tout membre du conseil d’administration 
et dirigeant du comité paritaire dont la responsabilité est 
engagée pour cause d’erreur ou d’omission dans l’exer-
cice de ses fonctions et renonce, par conséquent, à exercer 
contre ceux-ci toute réclamation à cet égard.

38.  Remplacement — Le présent règlement rem-
place le Règlement sur la constitution du Comité paritaire  
de l’industrie de l’automobile de la région Saguenay- 
Lac St-Jean approuvé par le décret numéro 164-84 du  
18 janvier 1984 et ses modifications subséquentes, ainsi 
que le Règlement sur l’allocation de présence des membres 
du Comité paritaire de l’industrie des services automo-
biles de la région Saguenay–Lac Saint-Jean approuvé par 
le décret numéro 658-2005 du 23 juin 2005.

39.  Entrée en vigueur — Le présent règlement entre 
en vigueur à la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88653

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1125-2026, 8 juillet 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les diplômes délivrés par les établissements d’ensei-
gnement désignés qui donnent droit aux permis et aux 
certificats de spécialistes des ordres professionnels

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 12.0.1.1 du Code des professions (chapitre C-26), tel 
qu’édicté par l’article 3 de la Loi modifiant le Code des 
professions et d’autres dispositions principalement afin 
d’alléger les processus réglementaires du système profes-
sionnel et d’élargir certaines pratiques professionnelles 
dans le domaine de la santé et des services sociaux (2026, 
chapitre 8), l’Office des professions du Québec peut, par 
règlement, déterminer les diplômes délivrés par les éta-
blissements d’enseignement qu’il indique qui donnent 
ouverture à un permis ou à un certificat de spécialiste;

ATTENDU QUE les établissements d’enseignement 
et les ordres intéressés, le Bureau de coopération inte-
runiversitaire, la Fédération des cégeps et la ministre de 
l’Enseignement supérieur ont été consultés;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifiant le Règlement sur les diplômes déli-
vrés par les établissements d’enseignement désignés qui 
donnent droit aux permis et aux certificats de spécialistes 
des ordres professionnels a été publié à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec du 1er avril 2026 avec avis 
qu’il pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration 
d’un délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE l’Office a adopté le Règlement 
modifiant le Règlement sur les diplômes délivrés par les  
établissements d’enseignement désignés qui donnent droit 
aux permis et aux certificats de spécialistes des ordres 
professionnels le 15 mai 2026;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 du Code des 
professions, tout règlement adopté par l’Office en vertu 
de ce code ou d’une loi constituant un ordre professionnel 
doit être soumis au gouvernement qui peut l’approuver 
avec ou sans modification;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les 
diplômes délivrés par les établissements d’enseignement 
désignés qui donnent droit aux permis et aux certificats de 
spécialistes des ordres professionnels, annexé au présent 
décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur les 
diplômes délivrés par les établissements 
d’enseignement désignés qui donnent 
droit aux permis et aux certificats de 
spécialistes des ordres professionnels
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 12.0.1.1, 1er al.).

Loi modifiant le Code des professions et d’autres 
dispositions principalement afin d’alléger les processus 
réglementaires du système professionnel et d’élargir 
certaines pratiques professionnelles dans le domaine  
de la santé et des services sociaux 
(2026, chapitre 8, art. 3).

1.  L’article 1.04 du Règlement sur les diplômes déli-
vrés par les établissements d’enseignement désignés qui 
donnent droit aux permis et aux certificats de spécialistes 
des ordres professionnels (chapitre C-26, r. 2) est modifié 
par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« l)  Baccalauréat en gestion des ressources humaines et 
de la santé et sécurité au travail de l’Université du Québec, 
obtenu au terme d’un programme offert par l’Université 
du Québec à Rimouski. ».

2.  L’article 1.15 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin du paragraphe 1°, du sous-paragraphe suivant :

« p)  Maîtrise en travail social (M.A.) de l’Université du 
Québec offert par l’Université du Québec à Chicoutimi; ».

3.  L’article 1.21 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin du paragraphe c, de ce qui suit :

« — baccalauréat en génie du bâtiment;

« — baccalauréat en génie robotique; ».
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4.  L’article 1.27 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe b, de  
« in Administration » et de « Doctor of Philosophy  
(Ph. D.) in Business Administration » par, respective-
ment, « in Management » et « Master of Supply Chain 
Management (MSCM) »;

2°  dans le paragraphe c :

a)  par l’insertion, après « en gestion publique, » 
de « Baccalauréat en gestion et design de la mode  
(grade B. Sc. G. ou B.A.), Baccalauréat en gestion du 
tourisme et de l’hôtellerie (grade B. Sc. G. ou B.A.), 
Baccalauréat en gestion des ressources humaines (B.A.A.), 
Baccalauréat en sciences comptables (B.A.A.), »;

b)  par la suppression de « Maîtrise ès sciences (M. Sc.) 
en informatique de gestion, Maîtrise ès sciences (M. Sc.) 
en finance appliquée, Maîtrise ès sciences (M. Sc.) en 
comptabilité, contrôle, audit, Maîtrise ès sciences (M. Sc.)  
en technologies de l’information, Maîtrise ès sciences  
(M. Sc.) en développement du tourisme, »;

c)  par le remplacement de « cheminement coopéra-
tif, Maîtrise en administration des affaires (M.B.A.),  
y compris un tel diplôme obtenu au terme du programme 
offert par extension à l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue, et Philosophiae Doctor (Ph. D.) en 
administration de l’Université du Québec à Montréal » 
par « cheminement coopératif et Maîtrise en administra-
tion des affaires (M.B.A.) de l’Université du Québec à 
Montréal, y compris un tel diplôme obtenu au terme du 
programme offert par extension à l’Université du Québec 
en Abitibi-Témiscamingue »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe k, de 
« Maîtrise ès sciences (M. Sc.) de la gestion, Maîtrise 
ès sciences (M. Sc.) en commerce électronique » et de 
« (M.M.) et Philosophiae Doctor (Ph. D.) en administra-
tion » par, respectivement, « Maîtrise ès sciences (M. Sc.)  
de la gestion spécialisation intelligence d’affaires, Maîtrise 
ès sciences (M. Sc.) de la gestion spécialisation expérience 
utilisateur, Maîtrise ès sciences (M. Sc.) de la gestion spé-
cialisation secteurs public et privé » et « des entreprises 
culturelles et Maîtrise en management et développement 
durable »;

4°  par le remplacement du paragraphe m par le suivant :

« m)  Maîtrise en administration publique, profil pour 
professionnels de l’École nationale d’administration 
publique; ».

5.  L’article 1.35 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 1.35.  Donnent ouverture au permis délivré par 
l’Ordre professionnel des sexologues du Québec, les 
diplômes suivants décernés par les établissements d’ensei-
gnement ci-après désignés :

1°  Baccalauréat en sexologie (B.A.) de l’Université du 
Québec à Montréal;

2°  Maîtrise en sexologie (concentration clinique) 
(M.A.) de l’Université du Québec à Montréal;

3°  Baccalauréat en sexologie (B. Sc.) de l’Université 
Laval. ».

6.  L’article 2.01 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, après « Outaouais » de « , Matane ».

7.  L’article 2.12 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « et de Thetford » par « , de Thetford, de 
l’Abitibi-Témiscamingue, de Sept-Îles, de Saint-Jean-sur-
Richelieu, de Saint-Jérôme et de Valleyfield ».

8.  Les articles 1.27 et 1.35 de ce règlement, tels qu’ils 
se lisent le 22 juillet 2026, demeurent applicables aux per-
sonnes qui, à cette date, sont titulaires d’un des diplômes 
mentionnés dans ces articles ou sont inscrites à un pro-
gramme qui mène à l’obtention d’un de ces diplômes.

9.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88654

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté 2026-006 de la ministre de l’Education en 
date du 6 juillet 2026

Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
déterminant certaines conditions de travail des 
hors‑cadre des centres de services scolaires et du 
Comité de gestion de la taxe scolaire de l’île de Montréal

LA MINISTRE DE L’ÉDUCATION,

VU l’article 451 de la Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I‑13.3);

VU l’édiction du Règlement déterminant certaines 
conditions de travail des hors-cadre des centres de services 
scolaires et du Comité de gestion de la taxe scolaire de l’île 
de Montréal, par l’arrêté ministériel du 18 novembre 2004 
approuvé par le Conseil du trésor le 30 novembre 2004 
(C.T. 201768), et ses modifications;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier le règle-
ment actuel et d’édicter le règlement ci-annexé;

VU l’autorisation obtenue du Conseil du trésor confor-
mément à l’article 451 de la Loi sur l’instruction publique;

VU l’inapplicabilité de la Loi sur les règlements  
(chapitre R‑18.1) à un tel règlement;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Règlement modifiant le Règlement déterminant 
certaines conditions de travail des hors-cadre des centres 
de services scolaires et du Comité de gestion de la taxe 
scolaire de l’île de Montréal, annexé au présent arrêté, 
est édicté.

Québec, le 6 juillet 2026

La ministre de l’Éducation,
SONIA LEBEL

Règlement modifiant le Règlement 
déterminant certaines conditions de 
travail des hors-cadre des centres de 
services scolaires et du Comité de gestion 
de la taxe scolaire de l’île de Montréal
Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3, a. 451).

1.  L’article 4 du Règlement déterminant certaines 
conditions de travail des hors-cadre des centres de ser-
vices scolaires et du Comité de gestion de la taxe scolaire 
de l’île de Montréal est modifié par l’insertion, à la fin de 
la définition de « hors-cadre », de « , à l’exception d’un 
directeur général de centre de services scolaire nommé 
par le gouvernement en application de l’article 198 de la  
Loi sur l’instruction publique (chapitre I‑13.3) ».

2.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 20, des suivants :

« 20.1.  En cas d’absence ou d’empêchement du direc-
teur général d’un centre de services scolaire nommé par 
le gouvernement en application de l’article 198 de la  
Loi sur l’instruction publique (chapitre I‑13.3), le traite-
ment du hors-cadre qui exerce temporairement et depuis 
plus d’un mois les fonctions de ce directeur général à  
temps plein est déterminé conformément à l’article 20.2. 
Ce traitement est rétroactif au premier jour où le hors-cadre 
a exercé ces fonctions.

En cas de vacance au poste de directeur général d’un 
centre de services scolaire nommé par le gouvernement 
en application de l’article 198 de la Loi sur l’instruction 
publique (chapitre I‑13.3), le traitement du hors-cadre qui 
assure l’intérim de ce poste à temps plein jusqu’à ce que le 
gouvernement procède à la nomination du nouveau direc-
teur général est déterminé conformément à l’article 20.2.

« 20.2.  Le traitement du hors-cadre qui exerce tempo-
rairement les fonctions décrites à l’article 20.1 est déter-
miné, après consultation du hors-cadre, par le centre de 
services scolaire à partir des échelles de traitement prévues 
aux Règles concernant la rémunération et les autres condi-
tions de travail des directeurs généraux des centres de ser-
vices scolaires adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 1019‑2025 du 13 août 2025 et ses modifications, 
ainsi que de la formation et de l’expérience du hors‑cadre 
et de toutes règles établies par le centre de services scolaire.

Ce traitement doit toutefois se situer entre le taux 
minimum et le taux maximum de l’échelle de traitement 
applicable. ».
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3.  L’article 23 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 23.  Un hors-cadre qui exerce temporairement et 
depuis au moins deux mois, à la demande de son centre de 
services scolaire, un autre emploi de cadre ou de hors‑cadre 
à temps plein, en plus de son emploi habituel, reçoit une 
rémunération additionnelle égale à 10 % de son traitement.

Cette rémunération additionnelle est rétroactive au pre-
mier jour où le hors-cadre a exercé cet autre emploi et 
est versée au terme de la période de deux mois de cumul 
d’emplois et jusqu’au terme de ce cumul, sous la forme 
d’un montant forfaitaire et selon les mêmes modalités que 
celles applicables au versement de son traitement. ».

4.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 23, des suivants :

« 23.1.  En cas d’absence ou d’empêchement du direc-
teur général d’un centre de services scolaire nommé par le 
gouvernement en application de l’article 198 de la Loi sur 
l’instruction publique (chapitre I‑13.3), un hors-cadre qui 
exerce temporairement et depuis au moins deux mois les 
fonctions de ce directeur général à temps plein, en plus de 
son emploi habituel, reçoit une rémunération additionnelle 
égale à 10 % de son traitement.

Cette rémunération additionnelle est rétroactive au 
premier jour où le hors-cadre a exercé ces fonctions et 
est versée au terme de la période de deux mois de cumul 
d’emplois et jusqu’au terme de ce cumul, sous la forme 
d’un montant forfaitaire et selon les mêmes modalités que 
celles applicables au versement de son traitement.

« 23.2.  En cas de vacance au poste de directeur géné-
ral d’un centre de services scolaire nommé par le gou-
vernement en application de l’article 198 de la Loi sur 
l’instruction publique (chapitre I‑13.3), un hors-cadre qui 
assure l’intérim de ce poste à temps plein jusqu’à ce que le 
gouvernement procède à la nomination du nouveau direc-
teur général, en plus de son emploi habituel, reçoit une 
rémunération additionnelle égale à 10 % de son traitement.

Cette rémunération additionnelle est versée à partir du 
cumul d’emplois et jusqu’à son terme, sous la forme d’un 
montant forfaitaire et selon les mêmes modalités que celles 
applicables au versement de son traitement. ».

5.  L’article 43.2 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe b, de « de la main-d’œuvre 
du réseau » par « des relations du travail ».

6.  L’article 120 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, à la fin du paragraphe 1°, de « pour une durée déter-
minée ou indéterminée ».

7.  L’article 132 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le deuxième alinéa, de « 575, rue 
Jacques‑Parizeau, 2e étage Québec (Québec) G1R 5Y8 » 
par « 1035, rue De La Chevrotière, 1er étage, bureau 120 
Québec (Québec) G1R 5A5 ».

8.  L’article 2 de l’annexe 11 de ce règlement est 
modifié :

1°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« Au 2 juillet 2005, le classement » par « Le classement »;

2°  par le remplacement, dans le tableau, de « 13 »  
par « 15 ».

9.  Les dispositions du présent règlement entrent en 
vigueur le jour de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88583

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 5584 du ministre de la Justice en date 
du 7 juillet 2026

Code civil du Québec

CONCERNANT le Règlement sur la contribution 
financière à titre d’aliments visant les besoins d’un 
enfant issu d’une agression sexuelle

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU le troisième alinéa de l’article 542.33 du Code civil 
qui prévoit que le ministre de la Justice peut, par règlement, 
déterminer des normes suivant lesquelles la contribution 
est fixée, y compris le montant minimal de celle-ci;

VU la publication d’un projet de règlement sur la contri-
bution financière à titre d’aliments visant les besoins d’un 
enfant issu d’une agression sexuelle à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec du 13 mai 2026, conformé-
ment aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1), avec avis qu’il pourrait être édicté par 
le ministre à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de cette publication;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’édicter ce règlement 
avec modifications de forme au texte anglais;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Règlement sur la contribution financière à titre  
d’aliments visant les besoins d’un enfant issu d’une agres-
sion sexuelle, annexé au présent arrêté, est édicté.

Québec, le 7 juillet 2026

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

Règlement sur la contribution financière 
à titre d’aliments visant les besoins d’un 
enfant issu d’une agression sexuelle
Code civil du Québec 
(Code civil, a. 542.33, 3e al.).

1.  La contribution financière prévue à l’article 542.33 
du Code civil correspond au montant minimal déterminé 
conformément à l’article 3, augmenté, le cas échéant, pour 
tenir compte de la situation financière globale du débiteur 
et, s’il y a lieu, des frais connus ou prévisibles relatifs aux 
besoins particuliers de l’enfant.

2.  Sont exclues de la fixation de la contribution finan-
cière, les années visées, le cas échéant :

1°  par la période où la filiation de l’enfant était établie 
à l’égard du débiteur;

2°  par la partie de la contribution financière accordée à 
l’enfant majeur en application de l’article 542.35 du Code 
civil.

3.  Le montant minimal de la contribution financière est 
déterminé selon la formule A x (B + C).

La lettre A correspond au moindre des montants 
suivants :

1°  10 % du revenu disponible du débiteur, lequel corres-
pond à son revenu annuel, déduction faite du montant de la 
déduction de base figurant à la table prévue au Règlement 
sur la table de fixation de la contribution alimentaire de 
base (chapitre C-25.01, r. 12) et du montant des cotisations 
syndicales et professionnelles;

2°  10 882 $, ce montant étant indexé de plein droit, le 
1er janvier de chaque année, du taux de l’augmentation de 
l’indice des rentes déterminé par la Loi sur le régime de 
rentes du Québec (chapitre R‐9).

Le montant qui résulte de cette indexation est diminué 
au dollar le plus près s’il comprend une fraction de dollar 
inférieure à 0,50 $; il est augmenté au dollar le plus près 
s’il comprend une fraction de dollar égale ou supérieure à 
0,50 $. Le ministre en publie le résultat à la Gazette offi-
cielle du Québec.

La lettre B correspond au nombre d’années écoulées 
depuis la naissance de l’enfant jusqu’à la date du jugement 
ou jusqu’à l’atteinte d’une autonomie suffisante, selon la 
première éventualité, excluant celles visées à l’article 2, 
le cas échéant.
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La lettre C correspond au facteur d’inflation prévu à 
l’annexe I correspondant au nombre d’années non encore 
écoulées à la date du jugement jusqu’à l’atteinte de  
l’autonomie suffisante de l’enfant.

Pour les lettres B et C, le nombre d’années comprenant 
une fraction d’année est arrondi au nombre inférieur le 
plus près si la fraction correspond à un nombre de mois 
inférieur à six; il est arrondi au nombre supérieur le plus 
près si la fraction correspond à un nombre de mois égal 
ou supérieur à six.

Le nombre d’années permettant à un enfant d’atteindre 
une autonomie suffisante depuis sa naissance est présumé 
être de 21 ans.

4.  Dans le présent règlement, le revenu annuel du débi-
teur est constitué des revenus de toute provenance, incluant 
notamment les traitements, salaires et autres rémunérations, 
les pensions alimentaires versées par un tiers et reçues à 
titre personnel, les prestations d’assurance-emploi, d’assu-
rance parentale et autres prestations accordées en vertu 
d’une loi au titre d’un régime de retraite ou d’un régime 
d’indemnisation, le montant imposable des dividendes, les 
intérêts et autres revenus de placement, les revenus nets 
de location et les revenus nets tirés de l’exploitation d’une 
entreprise ou d’un travail autonome.

Toutefois, ne sont pas considérés comme revenus les 
transferts gouvernementaux reliés à la famille, les presta-
tions d’aide financière de dernier recours et les montants 
reçus dans le cadre des programmes d’aide financière aux 
études accordés par le ministre de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport.

Les revenus non imposables sont convertis en équivalent 
imposable.

Les revenus considérés sont ceux de l’année courante, 
à moins que les circonstances ne rendent contre-indiquée 
l’utilisation de cette période de référence, auquel cas 
les revenus sont ceux qui sont prévisibles pour l’année 
suivante.

Lorsque l’information contenue dans les documents  
permettant d’établir le revenu annuel du débiteur est 
incomplète ou contestée, le tribunal peut y suppléer et 
l’établir en tenant compte, entre autres, de la valeur de ses 
actifs et des revenus qu’ils produisent ou qu’ils pourraient 
produire, selon ce qu’il estime approprié.

Le revenu annuel du débiteur peut toutefois être ajusté 
pour tenir compte de ses revenus des années visées par la 
lettre B de la formule prévue à l’article 3 lorsqu’ils sont 
considérablement inférieurs ou supérieurs à celui-ci.

5.  Afin de déterminer si le montant minimal de la 
contribution financière doit être augmenté conformément 
à l’article 1, la situation financière globale du débiteur 
s’évalue en considérant notamment :

1°  la valeur de ses actifs et des revenus qu’ils pro-
duisent ou qu’ils pourraient produire;

2°  des revenus prévisibles plus élevés que ceux qui ont 
été considérés pour établir son revenu annuel;

3°  les obligations alimentaires qu’il a à l’égard d’un 
enfant;

4°  les dettes qu’il a raisonnablement contractées pour 
des besoins familiaux.

6.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

ANNEXE I
(Article 3)

TABLEAU PERMETTANT D’IDENTIFIER  
LA LETTRE C

Nombre d’années non encore 
écoulées Facteur d’inflation

1 1,00
2 2,02
3 3,06
4 4,12
5 5,20
6 6,31
7 7,43
8 8,58
9 9,75
10 10,95
11 12,17
12 13,41
13 14,68
14 15,97
15 17,29
16 18,64
17 20,01
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Nombre d’années non encore 
écoulées Facteur d’inflation

18 21,41
19 22,84
20 24,30

21(1) 25,78
(1)  Lorsque le nombre d’années non encore écoulées est 
supérieur à 21, le facteur d’inf lation est calculé comme suit : 
(1,02n - 1)/0,02, où n représente le nombre d’années non encore 
écoulées.

88582

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-5581 du ministre de la Justice 
en date du 6 juillet 2026

Loi visant la création d’un tribunal spécialisé en matière 
de violence sexuelle et de violence conjugale 
(2021, chapitre 32)

CONCERNANT les districts judiciaires dans lesquels 
le tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale est graduellement établi

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU le paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 83.0.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre 
T-16), introduit par la Loi visant la création d’un tribunal 
spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale (2021, c 32), qui prévoit qu’aux fins de l’éta-
blissement du tribunal spécialisé, le ministre de la Justice 
peut, par arrêté et après avoir consulté la Cour du Québec 
et les autres partenaires du milieu judiciaire qu’il estime 
appropriés, déterminer les districts judiciaires dans lesquels 
ce tribunal est graduellement établi et, conséquemment, où 
la Division spécialisée en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale peut siéger;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de déterminer graduel-
lement les districts judiciaires dans lesquels le tribunal 
spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale est établi et, conséquemment, où la Division 
spécialisée en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale peut siéger;

CONSIDÉRANT QUE la Cour du Québec de même que 
les partenaires suivants ont été consultés :

— Réseau des Centres d’aide aux victimes d’actes 
criminels;

— Regroupement québécois des centres d’aide et de 
lutte contre les agressions à caractère sexuel;

— Barreau du Québec;

— Associations des avocats de la défense;

— Regroupement des maisons pour femmes victimes 
de violence conjugale;

— Fédération des maisons d’hébergement pour femmes;

— Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour 
femmes et enfants victimes de violence conjugale;

— Association à cœur d’homme-Réseau d’aide aux 
hommes pour une société sans violence;

— Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle;

— Association des services de réhabilitation sociale du 
Québec;

— Femmes Autochtones du Québec;

— Regroupement des organismes québécois pour 
hommes agressés sexuellement;

— Regroupement des intervenants en matière d’agres-
sion sexuelle;

— Plaidoyer-Victimes;

— Ministère de la Sécurité publique;

— Commission des services juridiques;

— Directeur des poursuites criminelles et pénales;

— Ministère de la Santé et des Services sociaux;

— Secrétariat à la condition féminine;

— Secrétariat aux relations avec les Premières Nations 
et les Inuit.

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QU’À compter du 6 juillet 2026, le tribunal spécialisé en 
matière de violence sexuelle et de violence conjugale est 
établi dans le district de Longueuil et, conséquemment, la 
Division spécialisée en matière de violence sexuelle et de 
violence conjugale peut siéger dans ce district.

Québec, le 6 juillet 2026

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

88585

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur les coopératives 
(chapitre C-67.2)

Application de la Loi sur les coopératives 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi sur les coopératives, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet d’exempter les  
coopératives ayant réalisé un chiffre d’affaires annuel infé-
rieur à 500 000 $ de l’obligation de nommer un auditeur 
chargé d’effectuer l’audit de leurs états financiers et de 
permettre à ces coopératives de produire des états finan-
ciers non audités.

Le projet de règlement apporte par ailleurs des ajus-
tements aux informations devant être inscrites dans ces 
états financiers afin de prendre en compte les modifica-
tions apportées récemment à la Loi sur les coopératives 
(chapitre C-67.2).

L’analyse d’impact réglementaire montre que 331 coopé- 
ratives pourraient être exemptées de produire des états 
financiers audités, ce qui représenterait pour chacune d’elle 
une économie annuelle d’au moins 10 000 $.

Des renseignements additionnels concernant ce projet de 
règlement peuvent être obtenus en s’adressant à monsieur 
Jean-François Olivier, directeur, Direction de l’entrepre-
neuriat collectif, ministère de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie, 710, place D’Youville, 7e étage, Québec 
(Québec) G1R 4Y4, par téléphone : 418-691-5978, ou par 
courriel : dir.coop@economie.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur Jean-François 
Olivier aux coordonnées susmentionnées.

Le ministre de l’Économie, de l’Innovation  
et de l’Énergie,
BERNARD DRAINVILLE

Le ministre délégué au Développement économique 
régional,
ERIC GIRARD

Règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi sur les coopératives
Loi sur les coopératives 
(chapitre C-67.2, a. 135, 3e al., et a. 244, par. 7° et 8°).

1.  L’article 4 du Règlement d’application de la Loi sur 
les coopératives (chapitre C-67.2, r. 1), modifié par l’arti- 
cle 159 de la Loi modernisant la Loi sur les coopératives 
et modifiant d’autres dispositions (2026, chapitre 1), est 
remplacé par le suivant :

« 4.  Une coopérative, autre qu’une coopérative d’habi-
tation visée à l’article 221.2.3 de la Loi sur les coopératives 
(chapitre C-67.2), dont le chiffre d’affaires a été de moins 
de 500 000 $ au cours de l’exercice précédent est exemptée 
de l’application du premier alinéa de l’article 135 de cette 
loi relativement à la nomination d’un auditeur chargé de 
réaliser l’audit de ses états financiers.

La coopérative qui se prévaut de cette exemption doit 
nommer, à chaque assemblée annuelle, un auditeur chargé 
de réaliser une mission d’examen de ses états financiers ou, 
si tous les membres ou représentants présents à l’assemblée 
annuelle y consentent, confier à un membre de l’Ordre des 
comptables professionnels agréés du Québec un mandat 
de mission de compilation ou décider de préparer ses états 
financiers sans faire appel à un tel membre.

Dans tous les cas, les états financiers de la coopérative 
doivent être dressés de manière à divulguer les renseigne-
ments prévus à l’annexe I qui lui sont applicables. ».

2.  L’article 6 de ce règlement, modifié par l’arti- 
cle 160 de la Loi modernisant la Loi sur les coopératives 
et modifiant d’autres dispositions (2026, chapitre 1), est 
de nouveau modifié :

1°  par l’insertion, après le paragraphe 1°, du suivant :

« 2°  les ristournes attribuées en argent selon les recom-
mandations du conseil d’administration doivent figurer au 
passif du bilan de la coopérative; »;

2°  par l’insertion, après le sous-paragraphe b du para-
graphe 3°, du sous-paragraphe suivant :

« c)  le montant des ristournes à payer sous forme de 
parts à émettre selon les recommandations du conseil 
d’administration; »;

3°  par la suppression du sous-paragraphe a du para-
graphe 4°;

mailto:dir.coop%40economie.gouv.qc.ca?subject=
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4°  dans le paragraphe 5° :

a)  par le remplacement de « l’expression « bénéfices » » 
par « le mot « bénéfices » »;

b)  par l’insertion, après « trop-perçus » et « excédents », 
de « de l’exercice », partout où cela se trouve;

5°  par le remplacement, dans le paragraphe 6°, de 
« « déficit » remplace l’expression » par « « déficit de  
l’exercice » remplace le mot »;

6°  dans le paragraphe 7° :

a)  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b, 
de « précédent devant être affectés selon l’article 143 de  
la Loi » par « courant affectés à la réserve générale selon 
les recommandations du conseil d’administration »;

b)  par l’insertion, après le sous-paragraphe b, du 
suivant :

« b.1)  tout ajustement découlant de l’écart entre le mon-
tant des trop-perçus ou excédents affecté à la réserve géné-
rale de l’exercice précédent selon les recommandations 
du conseil d’administration et le montant correspondant 
approuvé par les membres lors de la dernière assemblée 
générale annuelle, »;

c)  par le remplacement, dans le sous-paragraphe c, de 
« attribuées par la dernière assemblée générale annuelle » 
par « de l’exercice attribuées selon les recommandations 
du conseil d’administration »;

d)  par l’insertion, après le sous-paragraphe c, du 
suivant :

« d)  tout ajustement découlant de l’écart entre le mon-
tant des ristournes attribuées selon les recommandations 
du conseil d’administration et le montant correspondant 
approuvé par les membres lors de la dernière assemblée 
générale annuelle, »;

e)  par le remplacement du sous-paragraphe e par le 
suivant :

« e)  la charge ou l’économie d’impôts, »;

f)  par le remplacement, dans le sous-paragraphe g, de 
« additionné » par « ajusté »;

7°  dans le paragraphe 7.1° :

a)  par le remplacement du sous-paragraphe b par les 
suivants :

« b)  les trop-perçus ou excédents de l’exercice courant 
affectés à la réserve pour ristournes éventuelles selon les 
recommandations du conseil d’administration,

« b.1)  tout ajustement découlant de l’écart entre le mon-
tant des trop-perçus ou excédents affectés à la réserve pour 
ristournes éventuelles de l’exercice précédent selon les 
recommandations du conseil d’administration et le montant 
correspondant approuvé par les membres lors de la dernière 
assemblée générale annuelle, »;

b)  par l’insertion, après le sous-paragraphe c, du 
suivant :

« d)  le cas échéant, tout déficit ou partie du déficit de 
l’exercice ajusté des intérêts payés sur les parts privilégiées 
jusqu’à concurrence du solde de la réserve pour ristournes 
éventuelles, qui ne peut être négatif; »;

8°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b  
du paragraphe 8°, de « précédent affectés par le » par  
« courant  affectés selon les recommandations du ».

3.  L’article 7 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 7.  Une note aux états financiers doit mentionner que 
les affectations à la réserve générale et à la réserve pour 
ristournes éventuelles, le montant des ristournes compta-
bilisé ainsi que les incidences fiscales en résultant ont été 
comptabilisés aux états financiers selon les recommanda-
tions du conseil d’administration.

Cette note doit également mentionner que tout ajuste-
ment à ces éléments découlant d’un écart entre les recom-
mandations du conseil d’administration et les décisions des 
membres lors de l’assemblée générale annuelle sera reflété 
dans les états financiers du prochain exercice. ».

4.  L’article 10 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « extraordinaires visés dans le chapitre 3480 
du Manuel de CPA Canada » par « découlant d’opérations 
ou de faits qui ne sont pas tenus pour susceptibles de se 
répéter fréquemment au cours des prochains exercices, 
ou qui ne sont pas typiques des activités normales de la 
coopérative ».
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5.  L’annexe I de ce règlement, modifiée par l’arti- 
cle 164 de la Loi modernisant la Loi sur les coopératives 
et modifiant d’autres dispositions (2026, chapitre 1), est 
de nouveau modifiée :

1°  dans l’article 2 :

a)  par l’insertion, après le paragraphe 13°, du suivant :

« 13.1°  les ristournes attribuées en argent selon les 
recommandations du conseil d’administration; »;

b)  par l’insertion, après le paragraphe 22°, du suivant :

« 22.1°  le montant des ristournes à payer sous forme 
de parts à émettre selon les recommandations du conseil 
d’administration; »;

c)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 24°, de « « Avoir de la coopérative » » par « « Avoir 
de la coopérative, de la fédération ou de la confédération », 
selon le cas, »;

d)  par le remplacement du paragraphe 24° par le 
suivant :

« 24°  le montant de la réserve générale visée à l’arti- 
cle 145 de la Loi; »;

e)  par la suppression du paragraphe 26°;

2°  dans l’article 3 :

a)  par le remplacement du sous-paragraphe b du para-
graphe 6° du premier alinéa par le sous-paragraphe suivant :

« b)  les produits, les charges, les gains ou les pertes 
découlant d’opérations ou de faits qui ne sont pas tenus 
pour susceptibles de se répéter fréquemment au cours des 
prochains exercices, ou qui ne sont pas typiques des acti-
vités normales de la coopérative; »;

b)  par la suppression, dans le paragraphe 9° du premier 
alinéa, de « selon l’article 143 de la Loi »;

c)  par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après 
« excédents » et « trop-perçus », de « de l’exercice »;

3°  dans l’article 4 :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de  
« précédent devant être affectés selon l’article 143 de  
la Loi » par « courant affectés à la réserve générale selon 
les recommandations du conseil d’administration »;

b)  par l’insertion, après le paragraphe 2°, du suivant :

« 2.1°  tout ajustement découlant de l’écart entre le mon-
tant des trop-perçus ou excédents affecté à la réserve géné-
rale de l’exercice précédent selon les recommandations 
du conseil d’administration et le montant correspondant 
approuvé par les membres lors de la dernière assemblée 
générale annuelle; »;

c)  par le remplacement des paragraphes 3° et 5° par 
les suivants :

« 3°  le détail des ristournes de l’exercice attribuées 
selon les recommandations du conseil d’administration;

« 4°  tout ajustement découlant de l’écart entre le mon-
tant des ristournes attribuées selon les recommandations 
du conseil d’administration et le montant correspondant 
approuvé par les membres lors de la dernière assemblée 
générale annuelle;

« 5°  la charge ou l’économie d’impôts; »;

d)  par le remplacement, dans le paragraphe 7°, de 
« additionné » et de « de ces éléments déjà déduits » par, 
respectivement, « ajusté » et « déjà déduite de la réserve 
pour ristournes éventuelles et »;

4°  dans l’article 4.1° :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de  
« précédent affectés par le » par « courant affectés à la 
réserve pour ristournes éventuelles selon les recomman-
dations du »;

b)  par l’insertion, après le paragraphe 2°, du suivant :

« 2.1°  tout ajustement découlant de l’écart entre le mon-
tant des trop-perçus ou excédents affecté à la réserve pour 
ristournes éventuelles de l’exercice précédent selon les 
recommandations du conseil d’administration et le montant 
correspondant approuvé par les membres lors de la dernière 
assemblée générale annuelle; »;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « sur » 
par « à même »;

d)  par l’ajout, après le paragraphe 3°, du suivant :

« 4°  le cas échéant, tout déficit ou partie du déficit de 
l’exercice ajusté des intérêts payés sur les parts privilégiées 
jusqu’à concurrence du solde de la réserve pour ristournes 
éventuelles, qui ne peut être négatif. »;
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5°  dans l’article 5 :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« précédent affectés par le » par « courant affectés selon 
les recommandations du »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« additionné » par « ajusté »;

6°  par le remplacement de l’article 6 par le suivant :

« 6.  Une note aux états financiers doit mentionner que 
les affectations à la réserve générale et à la réserve pour 
ristournes éventuelles, le montant des ristournes compta-
bilisé ainsi que les incidences fiscales en résultant ont été 
comptabilisés aux états financiers selon les recommanda-
tions du conseil d’administration.

Cette note doit également mentionner que tout ajuste-
ment à ces éléments découlant d’un écart entre les recom-
mandations du conseil d’administration et les décisions des 
membres lors de l’assemblée générale annuelle sera reflété 
dans les états financiers du prochain exercice. ».

6.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88601

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 juillet 2026, 158e année, no 29	 4359

© Éditeur officiel du Québec, 2026

PROJETS DE RÈGLEMENT

Projet de règlement
Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3)

Loi visant notamment à renforcer la laïcité dans le 
réseau de l’éducation et modifiant diverses dispositions 
législatives 
(2025, chapitre 29)

Normes d’éthique et de déontologie applicables aux 
membres du conseil d’administration d’un centre de 
services scolaire francophone

Avis est donné par les présentes, conformément  
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R‑18.1), que le Règlement modifiant le Règlement 
sur les normes d’éthique et de déontologie applicables  
aux membres du conseil d’administration d’un centre  
de services scolaire francophone, dont le texte apparaît 
ci‑dessous, pourra être édicté par la ministre de l’Éduca-
tion, avec ou sans modification, à l’expiration d’un délai de 
45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet de modifier la com-
position du comité d’enquête à l’éthique et à la déontolo-
gie formé au sein de chaque centre de services scolaire 
francophone. Il a aussi pour objet d’établir une procédure 
d’examen et d’enquête applicable aux membres du conseil 
d’établissement d’une école ou d’un centre d’un tel centre 
de services scolaire concernant les comportements suscep-
tibles de contrevenir aux normes régissant leurs fonctions 
et pouvoirs prévues par la Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3) et de prévoir les sanctions appropriées. Il 
vise ainsi à donner suite aux modifications à l’article 457.8 
de la Loi sur l’instruction publique apportées par l’arti- 
cle 48 de la Loi visant notamment à renforcer la laïcité 
dans le réseau de l’éducation et modifiant diverses dispo- 
sitions législatives (2025, chapitre 29).

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à madame Lucie Lapointe, Bureau de la 
sous‑ministre adjointe, Soutien, gouvernance et perfor-
mance des réseaux, ministère de l’Éducation, courriel : 
lucie.lapointe@education.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Marie-Michèle 
Genest, secrétaire générale, ministère de l’Éducation  
1035, rue De La Chevrotière, 15e étage, Québec (Québec) 
G1R 5A5; courriel : marie-michele.genest@education.
gouv.qc.ca.

La ministre de l’Éducation,
SONIA LEBEL

Règlement modifiant le Règlement sur 
les normes d’éthique et de déontologie 
applicables aux membres du conseil 
d’administration d’un centre de services 
scolaire francophone
Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3, a. 457.8).

Loi visant notamment à renforcer la laïcité dans le 
réseau de l’éducation et modifiant diverses dispositions 
législatives 
(2025, chapitre 29, a. 48).

1.  Le titre du Règlement sur les normes d’éthique et de 
déontologie applicables aux membres du conseil d’admi-
nistration d’un centre de services scolaire francophone 
(chapitre I-13.3, r. 7.02) est modifié par l’ajout, à la fin, 
de : « et sur la procédure d’examen et d’enquête applicable 
aux membres du conseil d’établissement d’une école ou 
d’un centre ».

2.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’arti- 
cle 1, du suivant :

« 1.1. Ce règlement établit également une procé-
dure d’examen et d’enquête applicable aux membres du 
conseil d’établissement d’une école ou d’un centre d’un 
centre de services scolaire francophone concernant les 
comportements susceptibles de contrevenir aux normes 
régissant leurs fonctions et pouvoirs prévues par la  
Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) et prévoit 
les sanctions appropriées. ».

3.  Le titre du chapitre II de ce règlement est modifié 
par l’ajout, à la fin, de « DES MEMBRES DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION ».

4.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après le 
titre du chapitre III, du titre suivant :

« SECTION I 
« PROCÉDURE ET SANCTIONS 
APPLICABLES AUX MEMBRES DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION ».

5.  L’article 26 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement des deuxième et troisième  
alinéas par les suivants :

« Ce comité est composé des 3 personnes suivantes :

mailto:lucie.lapointe%40education.gouv.qc.ca?subject=
mailto:marie-michele.genest%40education.gouv.qc.ca?subject=
mailto:marie-michele.genest%40education.gouv.qc.ca?subject=
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1°  une personne qui possède une expérience, une 
expertise, une sensibilisation ou un intérêt marqué en 
matière d’éducation;

2°  une personne qui est un ancien membre du conseil 
d’administration d’un centre de services scolaire ou un 
ancien commissaire d’une commission scolaire;

3°  une personne qui possède une expérience ou une 
expertise en matière de déontologie et d’éthique.

Ces personnes sont nommées par le conseil d’admi-
nistration par le vote d’au moins les deux tiers de ses 
membres. ».

2°  par le remplacement, dans le cinquième alinéa, de 
« , parmi eux, un président » par « comme président l’un 
des deux membres visés aux paragraphes 1° et 3° du 
deuxième alinéa ».

6.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 41, de ce qui suit :

« SECTION II 
« PROCÉDURE ET SANCTIONS APPLICABLES 
AUX MEMBRES DU CONSEIL D’ÉTABLISSEMENT

« 41.1.  Le président du conseil d’établissement d’une 
école ou d’un centre veille au respect par les membres des 
normes régissant leurs fonctions et pouvoirs prévues par 
la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3).

« 41.2.  Le comité d’enquête à l’éthique et à la déonto-
logie formé en vertu de l’article 26 du présent règlement 
est également chargé, à l’égard d’un membre du conseil 
d’établissement d’une école ou d’un centre du centre 
de services scolaire, d’examiner et d’enquêter sur toute 
information concernant un comportement susceptible de 
contrevenir aux normes régissant les fonctions et pou-
voirs d’un tel membre prévues par la Loi sur l’instruction 
publique (chapitre I-13.3).

Le conseil d’administration du centre de services  
scolaire nomme, par le vote d’au moins les deux tiers de 
ses membres, une personne pour se joindre au comité 
d’enquête en remplacement du membre visé au paragra- 
phe 2° du deuxième alinéa de l’article 26 pour tout examen 
et enquête concernant le comportement d’un membre 
de conseil d’établissement. Cette personne ne peut être 
membre d’un conseil d’établissement d’une école ou d’un 
centre, membre du conseil d’administration ou employé 
d’un centre de services scolaire ou liée à de tels membres 
ou employés, mais doit avoir été anciennement membre 
d’un conseil d’établissement.

« 41.3.  Le membre du conseil d’établissement doit 
dénoncer sans délai au comité tout comportement sus-
ceptible de contrevenir aux normes régissant les fonc-
tions et pouvoirs d’un tel membre prévues par la Loi sur 
l’instruction publique (chapitre I-13.3), dont il a connais-
sance ou dont il soupçonne l’existence. La dénonciation 
du membre ou de toute autre personne concernant un tel 
comportement est reçue par le comité.

« 41.4.  Le comité peut obtenir du conseil d’établisse-
ment tout document utile à son enquête autre que ceux 
visés par le secret professionnel. Le conseil d’établisse-
ment doit collaborer avec le comité.

« 41.5.  Les articles 27 et 28 du présent règlement  
s’appliquent à la personne nommée en application du  
deuxième alinéa de l’article 41.2.

Les articles 29, 32 et 33 du présent règlement s’appli- 
quent à la procédure et aux sanctions applicables aux 
membres du conseil d’établissement. Les articles 34 à 38 
de ce règlement s’appliquent également, avec les adapta-
tions nécessaires, à cette procédure et à ces sanctions et 
doivent se lire en y remplaçant, partout où cela se trouve, 
« conseil d’administration » et « conseil d’administration du 
centre de services scolaire » par « conseil d’établissement ».

7.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 45, des suivants :

« 46.  Les membres du comité d’enquête à l’éthique et 
à la déontologie prévu à l’article 26 du présent règlement 
qui sont en fonction au moment de l’entrée en vigueur de 
la section II du chapitre III du présent règlement restent en 
fonction jusqu’à ce que le conseil d’administration ait effec-
tué la première nomination prévue au deuxième alinéa de 
l’article 41.2 et, le cas échéant, les nominations ou rempla-
cements rendus nécessaires par les modifications à l’arti- 
cle 26 apportées par le Règlement modifiant le Règlement 
sur les normes d’éthique et de déontologie applicables 
aux membres du conseil d’administration d’un centre de  
services scolaire francophone.

Ils demeurent, après cette date, compétents pour conti-
nuer et terminer l’examen et l’enquête relativement à toute 
information concernant un comportement susceptible de 
contrevenir au présent règlement commencés avant cette 
date.

« 47.  À défaut pour le conseil d’administration d’avoir  
effectué la première nomination prévue au deuxième  
alinéa de l’article 41.2 au plus tard 3 mois après l’entrée en  
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vigueur de la section II du chapitre III du présent règle- 
ment, le ministre peut l’effectuer. Il en est de même, le cas  
échéant, pour les nominations ou remplacements rendus  
nécessaires par les modifications à l’article 26 apportées  
par le Règlement modifiant le Règlement sur les normes  
d’éthique et de déontologie applicables aux membres du  
conseil d’administration d’un centre de services scolaire  
francophone. ».

8.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième  
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette 
officielle du Québec.

88658

♦ ♦ ♦
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Décision 13188, 7 juillet 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Office des producteurs de plants forestiers du Québec 
— Plan conjoint

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13188 
du 7 juillet 2026, approuvé le Règlement modifiant le  
Plan conjoint des producteurs de plants forestiers du 
Québec, tel que pris par les producteurs visés par le  
Plan conjoint des producteurs de plants forestiers du 
Québec lors d’une assemblée générale spéciale convoquée 
à cette fin et tenue le 18 juin 2025, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Plan conjoint 
des producteurs de plants forestiers du 
Québec
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1, a. 81).

1.  L’article 12.1 du Plan conjoint des producteurs de 
plans forestiers du Québec (chapitre M-35.1, r. 252) est 
remplacé par :

« 12.1. Les pouvoirs, devoirs et attributions prévus 
aux articles 92, 96 et 100 de la Loi ne s’appliquent pas 
aux produits visés par le Plan conjoint qui sont livrés au 
Gouvernement du Québec aux fins des programmes de 
reboisement et de production de plants forestiers du minis-
tère des Ressources naturelles et des Forêts.

Concernant l’exercice des pouvoirs, devoirs et attri-
butions prévus à l’article 93 de la Loi à l’égard de ces 
produits, l’Office doit préalablement consulter le ministère 
des Ressources naturelles et des Forêts et négocier avec 
ce dernier tout règlement à cet effet. Tout différend est 
soumis à la Régie conformément à la Loi. ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

88586

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1016-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Stéphane 
Armanda comme sous-ministre adjoint au ministère 
de l’Éducation

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE monsieur Stéphane Armanda, sous-ministre 
adjoint, ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, 
administrateur d’État II, soit nommé sous-ministre adjoint 
au ministère de l’Éducation, aux mêmes classement et 
traitement annuel à compter du 13 juillet 2026;

QUE les Règles concernant la rémunération et les 
autres conditions de travail des titulaires d’un emploi 
supérieur à temps plein adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les 
modifications qui y ont été ou qui pourront y être appor-
tées s’appliquent à monsieur Stéphane Armanda comme 
sous-ministre adjoint du niveau 2.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88533

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1017-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de madame Valérie 
Maltais comme sous-ministre du ministère des 
Transports et de la Mobilité durable

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE madame Valérie Maltais, sous-ministre adjointe 
au ministère des Transports et de la Mobilité durable, 
administratrice d’État II, soit nommée sous-ministre du 
ministère des Transports et de la Mobilité durable, admi-
nistratrice d’État I, au traitement annuel de 305 745 $ à 
compter du 20 juillet 2026;

QUE les Règles concernant la rémunération et les 
autres conditions de travail des titulaires d’un emploi 
supérieur à temps plein adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les 
modifications qui y ont été ou qui pourront y être appor-
tées s’appliquent à madame Valérie Maltais comme sous-
ministre du niveau 5.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88534

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1018-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT des modifications à certaines condi-
tions et modalités de la subvention d’un montant maxi-
mal de 16 500 000 $ octroyée au Fonds d’action québé-
cois pour le développement durable en vertu du décret 
numéro 353-2023 du 22 mars 2023

ATTENDU QUE, par le décret numéro 353-2023 du 
22 mars 2023, le gouvernement a autorisé le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 16 500 000 $ au 
Fonds d’action québécois pour le développement durable, 
soit un montant maximal de 5 000 000 $ au cours de 
chacun des exercices financiers 2022-2023 et 2023-2024 
et de 6 500 000 $ au cours de l’exercice financier 2024-
2025, pour le déploiement d’une mesure visant à soutenir 
l’écoconception d’emballages alimentaires et de conte-
nants de boissons;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités d’octroi de cette subvention sont 
établies dans une convention intervenue le 27 mars 2023; 

ATTENDU QUE cette convention et la mesure qui en 
découle viennent à échéance le 29 septembre 2026;

ATTENDU QUE des modifications doivent être appor-
tées à cette convention, notamment afin d’en prolonger la 
durée ainsi que celle de la mesure qui en découle jusqu’au 
29 décembre 2029;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier certaines condi-
tions et modalités de la subvention d’un montant maximal 
de 16 500 000 $ octroyée au Fonds d’action québécois pour 
le développement durable en vertu du décret numéro 353-
2023 du 22 mars 2023, et ce, conformément à un avenant 
à la convention intervenue le 27 mars 2023, lequel sera 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation :

QUE soient modifiées certaines conditions et modalités 
de la subvention d’un montant maximal de 16 500 000 $  
octroyée au Fonds d’action québécois pour le dévelop-
pement durable en vertu du décret numéro 353-2023 

du 22 mars 2023, et ce, conformément à un avenant à 
la convention intervenue le 27 mars 2023, lequel sera  
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88535

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1019-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’autorisation à l’Institut de techno-
logie agroalimentaire du Québec de procéder à des 
travaux de construction et d’agrandissement pour 
la modernisation de l’unité de production laitière  
biologique en régie conventionnelle 

ATTENDU QU’en vertu du premier paragraphe de  
l’article 11 de la Loi sur l’Institut de technologie agro- 
alimentaire du Québec (chapitre I-13.012) l’Institut de 
technologie agroalimentaire du Québec peut notamment, 
pour la réalisation de sa mission, administrer et exploiter 
des établissements ou des installations à des fins pédago-
giques, tels que des établissements agricoles ou alimen-
taires ou des parcs horticoles;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 13 de cette loi, l’Institut de technologie agroalimen-
taire du Québec peut également, avec l’autorisation du 
gouvernement, construire, agrandir, transformer, hypo-
théquer ou aliéner un bien immeuble;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser l’Institut de 
technologie agroalimentaire du Québec à procéder à des  
travaux de construction et d’agrandissement pour la 
modernisation de l’unité de production laitière biologique 
en régie conventionnelle;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture des Pêcheries et 
de l’Alimentation : 

QUE l’Institut de technologie agroalimentaire du 
Québec soit autorisé à procéder à des travaux de construc-
tion et d’agrandissement pour la modernisation de l’unité 
de production laitière biologique en régie conventionnelle.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88536

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1020-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 9 600 000 $ à l’Association des 
bibliothèques publiques du Québec, au cours des 
exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour la  
réalisation du projet de Stratégie numérique des biblio-
thèques publiques du Québec

ATTENDU QUE l’Association des bibliothèques 
publiques du Québec est une personne morale sans but 
lucratif constituée en vertu de la partie III de la Loi sur 
les compagnies (chapitre C-38) qui a notamment pour 
mission d’exercer un leadership dans le but d’assurer le 
développement, le positionnement et le rayonnement des 
bibliothèques publiques du Québec;

ATTENDU QUE le ministre de la Culture et des 
Communications et l’Association des bibliothèques 
publiques du Québec souhaitent conclure une conven-
tion d’Aide financière afin d’assurer la réalisation de la 
Stratégie numérique de cette dernière;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la  
Loi sur le ministère de la Culture et des Communications 
(chapitre M-17.1), en matière de culture, le ministre de la 
Culture et des Communications a notamment pour fonc-
tion, dans les domaines du patrimoine, des arts, des lettres 
et des industries culturelles, de soutenir principalement 
les activités de création, d’animation, de production, de 
promotion, de diffusion, de formation, de recherche et 
de conservation et de contribuer à leur développement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de la Culture et des Communications peut 
accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière 
ou technique relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer une aide finan-
cière d’un montant maximal de 9 600 000 $ à l’Association 
des bibliothèques publiques du Québec, soit un montant 
maximal de 3 200 000 $ au cours de l’exercice finan-
cier 2026-2027 et de 6 400 000 $ au cours de l’exercice 

financier 2027-2028, pour la réalisation de sa Stratégie 
numérique des bibliothèques publiques du Québec, et ce, 
conditionnellement à la signature d’une convention d’aide 
financière, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière d’un mon-
tant maximal de 9 600 000 $ à l’Association des biblio-
thèques publiques du Québec, soit un montant maximal de  
3 200 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 
et de 6 400 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-
2028, pour la réalisation de sa Stratégie numérique, et ce, 
conditionnellement à la signature d’une convention d’aide 
financière, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88537

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1021-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 13 000 000 $, à la Maison qué-
bécoise du théâtre pour l’enfance et la jeunesse 
pour la construction d’un immeuble aux fins de sa 
relocalisation

ATTENDU QUE Maison québécoise du théâtre pour 
l’enfance et la jeunesse est une personne morale sans but 
lucratif constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (chapitre C-38) qui a pour mission de présen-
ter des œuvres théâtrales professionnelles et inspirantes 
pour l’enfance et la jeunesse;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la  
Loi sur le ministère de la Culture et des Communications 
(chapitre M-17.1), en matière de culture, le ministre de la 
Culture et des Communications a notamment pour fonc-
tion, dans les domaines du patrimoine, des arts, des lettres 
et des industries culturelles, de soutenir principalement 
les activités de création, d’animation, de production, de 
promotion, de diffusion, de formation, de recherche et 
de conservation et de contribuer à leur développement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de la Culture et des Communications peut 
accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière 
ou technique relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer une aide finan-
cière d’un montant maximal de 13 000 000 $ à la Maison 
québécoise du théâtre pour l’enfance et la jeunesse, pour la 
construction d’un immeuble aux fins de sa relocalisation, 
et ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
d’aide financière substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière d’un montant 
maximal de 13 000 000 $ à la Maison québécoise du 
théâtre pour l’enfance et la jeunesse, pour la construction 
d’un immeuble aux fins de sa relocalisation, et ce, condi-
tionnellement à la signature d’une convention d’aide finan-
cière substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88538

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1022-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 6 202 920 $ à Bell Canada Entreprises, 
au cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-
2028, pour un projet visant l’amélioration de la couver-
ture cellulaire régionale au Québec par la construction 
de sites cellulaires dans les régions administratives de 
Lanaudière, des Laurentides et de l’Estrie

ATTENDU QUE Bell Canada Entreprises est une 
société par actions régie en vertu de la Loi canadienne 
sur les sociétés par actions (L.R.C. 1985, c. C-44), offrant 
notamment des services de télécommunications;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5.3 de la Loi sur le ministère de la Cybersécurité 
et du Numérique (chapitre M-17.1.1), la ministre de la 
Cybersécurité et du Numérique développe et exploite,  
à des fins non commerciales, un réseau d’infrastructures 
de connectivité en lien avec les services de télécommu-
nications qu’elle fournit;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 4° 
de l’article 8 de cette loi, dans l’exercice de ses fonctions, 
la ministre de la Cybersécurité et du Numérique peut 
notamment conclure des ententes avec toute personne, 
toute association, toute société ou tout organisme et accor-
der, aux conditions qu’elle fixe, une aide financière ou 
technique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Cybersécurité et du Numérique à octroyer une subven-
tion d’un montant maximal de 6 202 920 $ à Bell Canada 
Entreprises, soit un montant maximal de 4 652 190 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 1 550 730 $ 
au cours de l’exercice financier 2027-2028, pour un projet 
visant l’amélioration de la couverture cellulaire régionale 
au Québec par la construction de sites cellulaires dans les 
régions administratives de Lanaudière, des Laurentides 
et de l’Estrie;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités 
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention de subvention à être conclue entre la ministre 

de la Cybersécurité et du Numérique et Bell Canada 
Entreprises, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Cybersécurité et du 
Numérique :

QUE la ministre de la Cybersécurité et du Numérique 
soit autorisée à octroyer une subvention d’un montant 
maximal de 6 202 920 $ à Bell Canada Entreprises, soit 
un montant maximal de 4 652 190 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027 et de 1 550 730 $ au cours de l’exer-
cice financier 2027-2028, pour un projet visant l’amélio-
ration de la couverture cellulaire régionale au Québec par 
la construction de sites cellulaires dans les régions admi-
nistratives de Lanaudière, des Laurentides et de l’Estrie;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de subven-
tion à être conclue entre la ministre de la Cybersécurité et 
du Numérique et Bell Canada Entreprises, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88539

♦ ♦ ♦
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Décret 1023-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 3 400 000 $ à Sogetel Mobilité inc., au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour un projet visant l’amélioration de la couverture 
cellulaire régionale au Québec par la construction de 
sites cellulaires dans les régions administratives de 
Chaudière-Appalaches et du Centre-du-Québec

ATTENDU QUE Sogetel Mobilité inc. est une société 
par actions régie par la Loi sur les sociétés par actions 
(chapitre S-31.1), offrant notamment des services de 
télécommunications;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5.3 de la Loi sur le ministère de la Cybersécurité 
et du Numérique (chapitre M-17.1.1), la ministre de la 
Cybersécurité et du Numérique développe et exploite,  
à des fins non commerciales, un réseau d’infrastructures 
de connectivité en lien avec les services de télécommu-
nications qu’elle fournit;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 4° 
de l’article 8 de cette loi, dans l’exercice de ses fonctions, 
la ministre de la Cybersécurité et du Numérique peut 
notamment conclure des ententes avec toute personne, 
toute association, toute société ou tout organisme et accor-
der, aux conditions qu’elle fixe, une aide financière ou 
technique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Cybersécurité et du Numérique à octroyer une subvention 
d’un montant maximal de 3 400 000 $ à Sogetel Mobilité 
inc., soit un montant maximal de 2 550 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2026-2027 et de 850 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2027-2028, pour un projet visant 
l’amélioration de la couverture cellulaire régionale au 
Québec par la construction de sites cellulaires dans les 
régions administratives de Chaudière-Appalaches et du 
Centre-du-Québec;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention de subvention à être conclue entre la ministre 

de la Cybersécurité et du Numérique et Sogetel Mobilité 
inc., laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Cybersécurité et du 
Numérique :

QUE la ministre de la Cybersécurité et du Numérique 
soit autorisée à octroyer une subvention d’un montant 
maximal de 3 400 000 $ à Sogetel Mobilité inc., soit 
un montant maximal de 2 550 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027 et de 850 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2027-2028, pour un projet visant 
l’amélioration de la couverture cellulaire régionale au 
Québec par la construction de sites cellulaires dans les 
régions administratives de Chaudière-Appalaches et du 
Centre-du-Québec;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de subven-
tion à être conclue entre la ministre de la Cybersécurité 
et du Numérique et Sogetel Mobilité inc., laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88540

♦ ♦ ♦
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Décret 1024-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 7 865 000 $ à TELUS Communica- 
tions inc., au cours des exercices financiers 2026-2027 
et 2027-2028, pour un projet visant l’amélioration de 
la couverture cellulaire régionale au Québec par la 
construction de sites cellulaires dans les régions admi-
nistratives de la Côte-Nord, de la Gaspésie—Îles-de-
la-Madeleine et de la Mauricie

ATTENDU QUE TELUS Communications inc. est une 
société par actions régie par la Business Corporations Act 
de la Colombie-Britannique (S.B.C. 2002, c. 57), offrant 
notamment des services de télécommunications;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5.3 de la Loi sur le ministère de la Cybersécurité 
et du Numérique (chapitre M-17.1.1), la ministre de la 
Cybersécurité et du Numérique développe et exploite,  
à des fins non commerciales, un réseau d’infrastructures 
de connectivité en lien avec les services de télécommu-
nications qu’elle fournit;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 4° 
de l’article 8 de cette loi, dans l’exercice de ses fonctions, 
la ministre de la Cybersécurité et du Numérique peut 
notamment conclure des ententes avec toute personne, 
toute association, toute société ou tout organisme et accor-
der, aux conditions qu’elle fixe, une aide financière ou 
technique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre 
de la Cybersécurité et du Numérique à octroyer une 
subvention d’un montant maximal de 7 865 000 $ à  
TELUS Communications inc., soit un montant maximal 
de 5 898 750 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 
et de 1 966 250 $ au cours de l’exercice financier 2027-
2028, pour un projet visant l’amélioration de la couver-
ture cellulaire régionale au Québec par la construction 
de sites cellulaires dans les régions administratives de 
la Côte-Nord, de la Gaspésie—Îles-de-la-Madeleine et 
de la Mauricie;

ATTENDU QUE les conditions et les modali-
tés d’octroi de cette subvention seront établies dans 
une convention de subvention à être conclue entre la 
ministre de la Cybersécurité et du Numérique et TELUS 
Communications inc., laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Cybersécurité et du 
Numérique :

QUE la ministre de la Cybersécurité et du Numérique 
soit autorisée à octroyer une subvention d’un mon-
tant maximal de 7 865 000 $ à TELUS Communica- 
tions inc., soit un montant maximal de 5 898 750 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 1 966 250 $ 
au cours de l’exercice financier 2027-2028, pour un projet 
visant l’amélioration de la couverture cellulaire régio-
nale au Québec par la construction de sites cellulaires 
dans les régions administratives de la Côte-Nord, de la  
Gaspésie—Îles-de-la-Madeleine et de la Mauricie;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de subven-
tion à être conclue entre la ministre de la Cybersécurité et 
du Numérique et TELUS Communications inc., laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88541

♦ ♦ ♦
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Décret 1025-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 10 200 000 $ à Vidéotron Ltée, au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour un projet visant l’amélioration de la couverture 
cellulaire régionale au Québec par la construction de 
sites cellulaires dans les régions administratives du 
Bas-Saint-Laurent et de l’Outaouais

ATTENDU QUE Vidéotron Ltée est une société par 
actions constituée en vertu de la Loi sur les sociétés par 
actions (chapitre S-31.1), offrant notamment des services 
de télécommunications;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5.3 de la Loi sur le ministère de la Cybersécurité 
et du Numérique (chapitre M-17.1.1), la ministre de la 
Cybersécurité et du Numérique développe et exploite,  
à des fins non commerciales, un réseau d’infrastructures 
de connectivité en lien avec les services de télécommu-
nications qu’elle fournit;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 4° 
de l’article 8 de cette loi, dans l’exercice de ses fonctions, 
la ministre de la Cybersécurité et du Numérique peut 
notamment conclure des ententes avec toute personne, 
toute association, toute société ou tout organisme et accor-
der, aux conditions qu’elle fixe, une aide financière ou 
technique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Cybersécurité et du Numérique à octroyer une subven-
tion d’un montant maximal de 10 200 000 $ à Vidéotron 
Ltée, soit un montant maximal de 7 650 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2026-2027 et de 2 550 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2027-2028, pour un projet 
visant l’amélioration de la couverture cellulaire régionale 
au Québec par la construction de sites cellulaires dans 
les régions administratives du Bas-Saint-Laurent et de 
l’Outaouais;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention de subvention à être conclue entre la ministre 

de la Cybersécurité et du Numérique et Vidéotron Ltée, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Cybersécurité et du 
Numérique :

QUE la ministre de la Cybersécurité et du Numérique 
soit autorisée à octroyer une subvention d’un montant 
maximal de 10 200 000 $ à Vidéotron Ltée, soit un mon-
tant maximal de 7 650 000 $ au cours de l’exercice finan-
cier 2026-2027 et de 2 550 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2027-2028, pour un projet visant l’amélioration 
de la couverture cellulaire régionale au Québec par la 
construction de sites cellulaires dans les régions adminis-
tratives du Bas-Saint-Laurent et de l’Outaouais;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de subven-
tion à être conclue entre la ministre de la Cybersécurité 
et du Numérique et Vidéotron Ltée, laquelle sera  
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88542

♦ ♦ ♦
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Décret 1026-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT le programme ESSOR

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 de la Loi sur 
Investissement Québec (chapitre I-16.0.1), Investissement 
Québec doit administrer les programmes d’aide financière 
que peut élaborer le gouvernement, ainsi que tout autre 
programme d’aide financière qu’il peut désigner;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 23 de cette loi, le gouvernement est notamment  
responsable des programmes d’aide financière dont  
l’administration est confiée à Investissement Québec ainsi 
que des revenus et des pertes du Fonds du développement 
économique;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 788- 
2024 du 1er mai 2024, le programme ESSOR a été mis 
en œuvre;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 324- 
2025 du 19 mars 2025 et à l’arrêté numéro 2025-02 du  
9 juillet 2025, le programme ESSOR a été modifié;

ATTENDU QUE des modifications à ce programme 
sont requises afin d’y introduire un cinquième volet visant 
à appuyer la réalisation de projets d’investissement qui 
renforceront la résilience des scieries de bois d’œuvre 
résineuses québécoises;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le programme 
ESSOR élaboré par le gouvernement par celui annexé au 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie :

QUE le programme ESSOR élaboré par le gouverne-
ment, mis en œuvre conformément au décret numéro 788- 
2024 du 1er mai 2024 et modifié conformément au 
décret numéro 324-2025 du 19 mars 2025 et à l’arrêté  
numéro 2025-02 du 9 juillet 2025, soit remplacé par celui 
annexé au présent décret;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou à tout manque à gagner, à toutes dépenses et 
à tous frais, découlant de l’administration de ce pro-
gramme confiée à Investissement Québec, soient virées 

au Fonds du développement économique par le ministre de  
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie sur les cré-
dits qui lui sont alloués pour les interventions relatives 
au Fonds du développement économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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Raison d’être

  

Dates d’entrée en vigueur et d’échéance du programme

 APPUI À LA CONCRÉTISATION DE PROJETS D’INVESTISSEMENT (ÉTUDES DE 
  

Montants, octroi de l’aide financière et versements

 : APPUI AUX PROJETS D’INVESTISSEMENT FAVORISANT LA PRODUCTIVITÉ ET 
L’EXPANSION DES ENTREPRISES  

Montants, octroi de l’aide financière et versements

 : APPUI AUX PROJETS D’INVESTISSEMENT FAVORISANT UNE RÉDUCTION DE 
L’EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE  

Montants, octroi de l’aide financière et versements

 : APPUI À L’INTERNATIONALISATION DES ENTREPRISES  

Montants, octroi de l’aide financière et versements



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 juillet 2026, 158e année, no 29	 4376

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS 

 

: APPUI AUX PROJETS D’INVESTISSEMENT FAVORISANT LA RÉSILIENCE DES 
SCIERIES DE BOIS D’ŒUVRE RÉSINEUX

Montants, octroi de l’aide financière et versements

   

Les modalités de reddition de comptes à l’égard du programme

L’évaluation du programme

   

 

Exemples d’indicateurs pour un projet visant la réduction de l’empreinte envionnementale
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Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie
Direction des programmes et de l’évaluation

ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie est responsable de ce programme.

L’administration de ce programme a été confiée à Investissement
–

Le présent cadre normatif présente les normes ou modalités d’application générales du programme. Des 
l’Économie, de l’Innovation et de 

l’Énergie et Investissement Québec afin de permettre la mise en œuvre 

L’analyse des aides financières reçues dans le cadre du présent programme se fera notamment en fonction de la 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie en

 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 juillet 2026, 158e année, no 29	 4378

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

 

 

 
 Raison d’être

Depuis plus d’une décennie, les entreprises des pays développés font face à une concurrence mondiale 
accrue qui s’explique par l’essor économique des pays émergents et par l’évolution rapide des modèles 
d’affaires (économie numérique, économie collaborative, pratiques d’affaires écoresponsables). À ces 
facteurs, il faut désormais ajouter les incertitudes liées au commerce international découlant de l’adoption 

maintenir ou d’augmenter leurs parts de marché, à l’échelle tant locale qu’internationale. Or, 
l’augmentation de la productivité est une condition à l’augmentation de la compétitivité.

Le Québec tire de l’arrière en matière de productivité par heure travaillée par rapport à d’autres territoires. 
$ l’heure, comparativement à 57,10

$ dans l’ensemble du 
moins rapidement depuis le début de la pandémie. Alors qu’elle progressait en moyenne de 1,2

%) et dans l’ensemble du 

équipements et logiciels, afin d’assurer leur transition technologique, numérique et verte. En 2023, ces 

% pour l’ensemble du Canada.

La transformation numérique constitue un incontournable pour les entreprises afin d’augmenter leur 
productivité et d’améliorer leur compétitivité. Elle évoque de nouveaux modèles d’affaires et des modes 

L’essor des technologies numériques constitue un moteur de croissance, d’innovation et d’augmentation 
de la productivité à l’échelle mondiale. Le déploiement des nouvelles technologies pousse les entreprises 

nt et leur modèle d’affaires.

Une autre façon d’augmenter la productivité des entreprises du Québec est par l’expansion, la création et 
l’attraction d’entreprises dans des secteurs d’activité à forte productivité. À cet égard, le taux de création 
d’entreprises dans le secteur privé en 

% dans l’ensemble du Canada. Quant aux entreprises étrangères établies au Québec, elles 
% de l’investissement privé non résiden

 
1  
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d’affaires

• l’appui à certains secteurs clés du Québec qui ont été affectés durement par la conjoncture ou qui 

• l’innovation et la numérisation des entreprises;
• 
• l’amélioration de la balance commerciale du Québec.

La mise en œuvre de ces priorités nécessite la mise en place d’un environnement d’affaires favorable à 
l’accélération des investissements des entreprises, ce qui passe, entre autres, par l’accès à du financement 
adapté à la réalisation de projets d’investissement structurants, d’abord au bénéfice des entreprises elles
mêmes, mais également au bénéfice de l’ensemble de l’économie du Québec. En effet, des entreprises plus 
productives seront en mesure d’améliorer les conditions de travail, d’augmenter les sala

Par ailleurs, pour continuer de croître, les entreprises de tous les secteurs de l’économie doivent s’engager 

demeurer concurrentielle, l’entreprise d’aujourd’hui doit connaître 
l’évolution des besoins de ses clientèles et les changements technologiques et commerciaux. Elle doit 

Elle doit se doter d’une stratégie pour relever les défis auxquels elle fait face et l’aider à prospérer. Elle doit 
adopter des pratiques d’affaires performantes permettant des gains de productivité substantiels.

Ainsi, avant d’investir dans l’acquisition d’équipements plus performants ou de nouvelle génération ou 
encore dans la mise en place d’une nouvelle usine, il est important pour l’entreprise d’avoir un éclairage 

l’occasion, la nature du projet ou la technologie la plus adéquate. L’accès à une aide publique et à de 
l’accompagnement
concrétisation d’un projet d’investissement.

En outre, le Québec a d’ores et déjà amorcé un virage vers une économie verte. Ainsi, les entreprises 

l’implantation de technologies propres ainsi que dans leurs démarches d’adoption de pratiques d’affaires 

les impacts environnementaux de leur production, notamment par l’adoption de technologies propres (TP). 
ur les entreprises, l’adoption de TP implique généralement un investissement important et un délai de 

empreinte environnementale. Bien qu’il existe des programmes d’aide financière gouvernementaux ciblant 
des clientèles et des types de projets en particulier, il y a lieu d’offrir une mesure général
l’ensemble des projets visant à réduire l’empreinte environnementale des entreprises.

L’augmentation de la capacité d’exportation des entreprises peut également se répercuter positivement 

croissance, profiter d’économies d’échelle leur permettant d’optimiser leurs coûts de production et, ainsi, 
augmenter leurs bénéfices et leur capacité d’investir dans la modernisation de leurs installations et 
l’innovation. Il y a donc lieu d’offrir aux exportateurs un mécanisme permettant de soutenir 
d’investissements facilitant le déploiement de leur stratégie d’internationalisation.
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De plus, les scieries de bois d’œuvre résineux au Canada sont aux prises avec une conjoncture sectorielle 

enjeux d’approvisionnement en bois, en raison d’une capacité 
de transformation industrielle qui dépasse les volumes disponibles dans certaines régions. D’ailleurs, le 

usines de sciage de bois d’œuvre résineux. Ces usines sont au cœur de la structure industrielle forestière, 
te situation exceptionnelle, et compte tenu d’un contexte 

qui appelle à une consolidation du secteur forestier, il y a lieu de soutenir les projets d’investissement qui 
favorisent l’accroissement de la résilience des usines de sciage de bois d’œuvre résine

Essor constitue l’outil du gouvernement pour soutenir l’investissement privé, y compris 
dans les technologies propres, et favoriser l’internationalisation des entreprises. Cet outil se veut 

réalisation de leurs projets d’investissement. 

• : Appui à la concrétisation de projets d’investissement (études de faisabilité et diagnostic 

• : Appui aux projets d’investissement favorisant la productivité et l’expansion des entreprises

• Appui aux projets d’investissement favorisant une réduction de l’empreinte 

• : Appui à l’internationalisation des entreprises 

• : Appui aux projets d’investissement favorisant la résilience des scieries de bois d’œuvre 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 juillet 2026, 158e année, no 29	 4381

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS 

 

 
 

Le programme a pour but d’appuyer des projets d’investissement au Québec par des entreprises du Québec 
ou d’ailleurs, dans une perspective d’accroissement de la productivité et de la compétitivité, incluant les 

réalisation d’études préalables à ces projets d’investissement au Québec. Le programme a également pour 
but d’appuyer les entreprises dans leurs projets d’expansion à l’étranger et de favoriser la résil
scieries de bois d’œuvre résineux.

 

Appui à la concrétisation de projets d’investissement (études de faisabilité et diagnostic 

• Accélérer la concrétisation des projets d’investissement.

: Appui aux projets d’investissement favorisant la productivité et l’expansion des entreprises

• 
technologique innovante ou l’acquisition de nouvelles technologies.

• Favoriser la concrétisation de projets d’investissement au Québec dans le cadre de l’établissement 
ou de l’expansion d’entreprises d’ici ou d’ailleurs. 

: Appui aux projets d’investissement favorisant une réduction de l’empreinte environnementale

• Réduire l’empreinte environnementale des entreprises du Québec, notamment par l’adoption de 

: Appui à l’internationalisation des entreprises

• Accroître la présence des entreprises québécoises dans les chaînes d’approvisionnement mondiales 
en les accompagnant dans leurs stratégies d’internationalisation plus complexes.

: Appui aux projets d’investissement favorisant la résilience des scieries de bois d’œuvre résineux

• Accroître la résilience des usines de sciage de bois d’œuvre résineux par la réalisation 
d’investissements structurants.

 

• 
sources de financement privées et publiques. Pour le financement public, il s’agit d’utiliser en priorité 

res et organismes avant de recourir à Essor. L’aide 

• Le financement de chaque projet d’investissement doit comporter un apport minimal de sources 

 

de la Financière agricole du Québec (FADQ) ne sont pas considérées comme des sources privées aux fins de l’exigence d’apport 
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• 

 Dates d’entrée en vigueur et d’échéance du programme 

mai 2024, tel qu’il se lit à cette date, s’applique à toute convention d’aide financière signée avant le 
avril 2025. Les demandes d’aide financière pourront être autorisées selon les normes du présent 
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D’INVESTISSEMENT (ÉTUDES DE FAISABILITÉ ET 

 

 

entreprises d’économie sociale au sens de la Loi sur l’économie sociale

Les entreprises doivent être immatriculées au Québec et y exercer une activité pour bénéficier d’un soutien 

s’engager à y exercer une activité au plus tard douze mois suivant l’autorisation du projet.

Les entreprises de tous les secteurs d’activité sont admissibles au volet 1 du programme, à l’exception des 
secteurs d’activité présentés dans la section

Pour les projets relatifs à l’acquisition et à la mise en place de solutions numériques, lesquels peuvent 
nécessiter l’élaboration d’un diagnostic numérique, les entreprises de tous les secteurs d’activité sont 

les entreprises de l’économie sociale exerçant leurs

• 
• –
• 
• 

Pour ces entreprises, les secteurs d’activité admissibles sont les mêmes que ceux qui ont été énoncés 
précédemment, auxquels s’ajoute le secteur primaire (pêche commerciale, mariculture, agriculture, 

L’admissibilité en soi n’accorde aucune garantie de financement ni obligation de la part 
d’Investissement

 
entreprises qui agissent dans les secteurs d’activité suivants

• Secteur primaire (agriculture, forêt et pêche), à l’exclusion
o de la culture en serre ou dans un bâtiment ayant la même finalité qu’une serre;
o des activités de conditionnement, lorsqu’il s’agit de projets majeurs. Les projets majeurs sont 

o de l’exploitation forestière.

 
L’annexe 2 présente la concordance entre les secteurs d’activité non admissibles et les codes SCIAN.
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• 
• 
• Construction, à l’exclusion des projets relatifs à l’accroissement de la productivité.
• 
• Gestion de sociétés et d’entreprises.
• 
• Services d’enseignement.
• 
• 
• 
• 
• 
• Services d’hébergement et de restauration, à l’exclusion des projets liés aux services d’hébergement 

lorsqu’ils sont rattachés à un projet touristique.
• 

De plus, ne sont pas admissibles les entreprises qui se trouvent dans l’une ou plusieurs des situations 

• 

• 
11). Pour être conforme au processus de francisation, l’entreprise visée, 

 : 
o 

détenir un des documents suivants, valide et émis par l’Office québécois de la langue française 

- une attestation d’inscription à l’OQLF;
- un accusé de réception de l’analyse de la situation linguistique;
- une attestation d’application à un programme de francisation;

o 
publiée sur le site Web de l’OQLF.

• années précédant la demande d’aide financière, ont fait défaut de respecter leurs 
obligations après avoir été dûment mises en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière 

• Sont des sociétés d’État ou des sociétés contrôlées directement ou indirectement par un 

détenues majoritairement par une société d’État.
• 

36) ou de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (L.R.C.,
• Ont un domaine d’affaires touchant les éléments suivants

o la production ou la distribution d’armes controversées
o l’exploration, l’extraction, le forage, la production et le raffinage liés aux énergies fossiles, telles 

que le pétrole et le charbon thermique, à l’exception d’activités visant une transition vers une 

 

mois pour s’inscrire auprès de l’Office, soit jusqu’au 1
5 Une arme est dite controversée lorsqu’une convention, un protocole ou un traité international, dont le Canada est signataire,
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o l’exploitation de jeux de hasard et d’argent, par exemple les casinos, les salles de bingo, les 

o l’exploitation et la production de jeux violents, de sports de combat impliquant toutes espèces 

o l’exploitation sexuelle, par exemple un bar érotique, une agence d’escortes, un salon de 

o 
l’exception des interventions liées au cannabis et au chanvre industriel concernant les produits 

L’aide financière ne peut servir à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se trouvant dans l’une 
ou l’autre des situations des paragraphes précédents.

Le Ministère et Investissement Québec se réservent le droit de refuser d’accorder une aide financière ou 

élevées d’intégrité auxquelles le public est en droit de s’attendre d’un bénéficiaire d’une aide financière 

 
Avant d’investir dans l’acquisition d’équipements plus performants ou de nouvelle génération ou encore 
dans la mise en place d’une nouvelle usine dans le but d’accroître sa productivité, l’entreprise peut devoir 

ermettront de mieux positionner son projet d’investissement. 

 Réalisation d’études de faisabilité

Sont admissibles les projets relatifs à la réalisation d’études de faisabilité pour analyser ou évaluer les 
paramètres techniques ou économiques de projets d’implantation, de modernisation ou d’expansion 
d’entreprises. 

• 
• les évaluations de procédé ou de technologie et les droits d’utilisation;
• 
• : l’analyse du cadre réglementaire 

pour la fabrication de sièges d’auto pour enfants).

 Réalisation de diagnostics numériques, plans numériques, plans de mise en œuvre et sélection de 

Pour être admissible, l’entreprise doit réaliser les projets relatifs à la réalisation d’un diagnostic numérique, 
à l’élaboration d’un plan numérique, d’une analyse des projets numériques prioritaires, d’un plan de mise 
en œuvre et de sélection de systèmes, incluant les éléments visant l’intégration de l’intelligence artificielle, 
s’il y a lieu.

employés et moins dont le chiffre d’affaires est d’au moins 2,5

 
6

s, etc.), aucune intervention financière n’est autorisée.
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Les activités obligatoires relatives à ces projets pour l’entreprise consistent à
• valider les orientations stratégiques et opérationnelles de l’entreprise;
• distinguer et décrire les processus d’affaires (minimalement neuf

que les orientations stratégiques et opérationnelles pour la réalisation de l’exercice de diagnostic;
• analyser et évaluer, à l’aide d’un outil de diagnostic, l’indice de maturité globale de l’entreprise 

• produire un rapport numérique/d’étape comprenant
o les orientations stratégiques et opérationnelles de l’entreprise ainsi que les objectifs qui y sont 

o la sélection des processus d’affaires;
o un diagnostic sur l’indice de maturité globale de l’entreprise;
o un plan numérique adapté aux orientations stratégiques et opérationnelles ainsi qu’aux 

• déterminer les projets prioritaires issus du plan numérique selon la capacité de mise en œuvre de 
l’entreprise;

• 

• 
• 
• 

opérationnel qu’humain;
• produire un rapport final de mise en œuvre présentant une priorisation des projets numériques, le 

choix des solutions technologiques, ainsi qu’un plan de gestion du changement.

 Mise en œuvre d’un plan numérique 

Sont admissibles les projets visant la mise en œuvre d’un plan numérique issu de la démarche du sous
L’entreprise doit déposer sa demande d’aide financière au plus tard 24

employés et moins dont le chiffre d’affaires est d’au moins 2,5

dans le cadre de la mise en œuvre 

• 
• ’
• de réaliser des activités d’installation d’équipement.

Pour l’ensemble des projets et activités ci dessus, sont également admissibles les projets s’inscrivant dans 
le cadre de la mise en œuvre de stratégies ministérielles et gouvernementales et visant un accroissement 
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Pour tous les projets, l’analyse est effectuée sur une base continue, mais seuls les projets qui franchissent 
avec succès les étapes d’admissibilité et d’analyse en fonction des paramètres du programme peuvent se 

 
L’entreprise qui souhaite obtenir un soutien financier dans le cadre de ce volet doit fournir les documents 

• 
• 

• 
• le rapport de l’autodiagnostic du Ministère, ADN
• l’offre de service de l’auditeur
• 
• une copie de la déclaration de conformité avec le Programme d’accès à l’égalité en emploi lorsqu’il 

s’agit d’une entreprise à but lucratif comptant plus de 100

• tout autre document requis pour l’analyse du projet.

afin de respecter l’enveloppe budgétaire et les montants disponibles.

 Montants, octroi de l’aide financière et versements

 

• 

• les frais liés à l’achat d’informations spécialisées, pertinentes et nécessaires à la réalisation du projet 
(il peut s’agir de statistiques et d’analyses de marché);

• 

 

• 
l’organisme ou l’entreprise a pris des engagements contractuels;

• mois avant la date d’approbation du projet, y compris les 
dépenses pour lesquelles l’organisme ou l’entreprise a pris des engagements contractuels; 

• les dépenses d’immobilisation et d’amortissement;
• les dépenses internes de l’entreprise;
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• 

• 

Aucun dépassement de coût des demandes approuvées ne sera accepté aux fins d’une aide financière 
supplémentaire. De plus, le fait pour l’entreprise d’engager des dépenses entre la date de dépôt de la 
demande et celle de la confirmation de l’aide financière

de l’aide financière, ces dépenses seront considérées dans le montant total octroyé.

 Type d’aide financière
L’aide financière prend la forme d’une 

 Taux d’aide, taux de cumul et montant maximal de l’aide
Le tableau suivant présente les taux d’aide, le taux de cumul des aides gouvernementales et les montants 
maximaux de l’aide financière pouvant être accordée.

Taux d’aide maximal

l’aide 

 Réalisation d’études de 

 

de mise en œuvre et 

 Mise en œuvre d’un plan 

 Jusqu’à un maximum de 250
du secteur de l’aluminium.

projets s’inscrivant dans le cadre de la mise en œuvre 
de stratégies ministérielles et gouvernementales, le montant maximal de l’aide est de 25
d’aide maximal est de 30
d’une franchise, d’une chaîne d’établissements, sous l’enseigne d’une bannière ou dans le cadre d’une 
autre forme semblable d’affiliation ou de regroupements d’entreprises ou d’établissements 

 

Le cumul des aides financières directes ou indirectes reçues des ministères, organismes et sociétés d’État 
des gouvernements du Québec et du Canada, excluant les crédits d’impôt, ainsi que des entités municipales 
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» désigne les organismes municipaux compris dans l’article Loi sur l’accès aux 

L’actif visé au paragraphe du premier alinéa de l’article
d’Eeyou Istchee Baie 1.04) n’est pas considéré dans la règle de cumul de la 

% de sa valeur, alors que tous les autres types d’aides doivent être considérés à 50

exigé afin de s’assurer que les aides gouvernementa

ées si elles n’offrent aucun avantage 
conféré, c’est dire qu’elles sont convenues aux conditions du marché. De plus, elles ne sont pas 
considérées à titre de sources privées mentionnées dans l’article 2.3 du présent cadre normatif.

L’aide financière à une aide financière provenant d’un autre programme du 

 

Le traitement des demandes d’aide financière des projets relève d’Investissement
avec le Ministère. L’administration de l’aide financière et les versements sont sous la responsabilité 
d’Investissement

Toute aide financière accordée doit faire l’objet d’une convention d’aide financière qui précisera les 
obligations de chacune des parties ainsi que les conditions de versement de l’aide financière.

L’aide peut être versée en un maximum de deux

% de l’aide financière accordée 
conditionnellement à la livraison d’un rapport final et à la transmission par le bénéficiaire à Investissement 

 

indirects, passés, présents et futurs, sur le territoire de l’Administration régionale Baie
développement, la construction, l’implantation et l’exploitation d’aménagements hydroélectriques. 
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Tout engagement financier du gouvernement du Québec n’est valide que s’il existe, sur un crédit, un solde 

de l’article Loi sur l’administration financière
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 APPUI AUX PROJETS D’INVESTISSEMENT 
FAVORISANT LA PRODUCTIVITÉ ET L’EXPANSION DES 

 

 

entreprises d’économie sociale au sens de la Loi sur l’économie sociale

Les entreprises doivent être immatriculées au Québec et y exercer une activité pour bénéficier d’un soutien 

s’engager à y exercer une activité au plus tard douze mois suivant l’autorisation du projet.

Les entreprises de tous les secteurs d’activité sont admissibles au volet 2, à l’exception des secteurs 
d’activités présentés dans la section

Pour les projets relatifs à l’acquisition et à la mise en place de solutions numériques, les entreprises de tous 
les secteurs d’activité sont admissibles.

coopératives et les entreprises de l’économie sociale exer

• 
• –
• 
• 

Pour ces entreprises, les secteurs d’activité admissibles sont les mêmes que ceux qui ont été énoncés 
précédemment, auxquels s’ajoute le secteur primaire (pêche commerciale, mariculture, agriculture, 

L’admissibilité en soi n’accorde aucune garantie de financement ni obligation de la part 
d’Investissement

 
entreprises qui agissent dans les secteurs d’activité suivants

• Secteur primaire (agriculture, forêt et pêche), à l’exclusion
o de la culture en serre ou dans un bâtiment ayant la même finalité qu’une serre;
o des activités de conditionnement, lorsqu’il s’agit de projets majeurs. Les projets majeurs sont 

o de l’exploitation forestière.
• Première transformation de bois d’œuvre résineux, à l’exclusion des projets dont la valeur totale est 

• 
• 

 
L’annexe 2 présente la concordance entre les secteurs d’activité non admissibles et les codes SCIAN.
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• Construction, à l’exclusion des projets relatifs à l’accroissement de la productivité.
• 
• Gestion des sociétés et d’entreprises.
• 
• Services d’enseignement.
• 
• 
• 
• 
• 
• Services d’hébergement et de restauration, à l’exclusion des projets liés aux services d’hébergement 

lorsqu’ils sont rattachés à un projet touristique.
• 

De plus, ne sont pas admissibles les entreprises qui se trouvent dans l’une ou plusieurs des situations 

• 

• 
11). Pour être conforme au processus de francisation, l’entreprise visée, 

 : 
o 

détenir un des documents suivants, valide et émis par l’Office québécois de la langue française 

- une attestation d’inscription à l’OQLF;
- un accusé de réception de l’analyse de la situation linguistique;
- une attestation d’application à un programme de francisation;

• 
publiée sur le site Web de l’OQLF.

• années précédant la demande d’aide financière, ont fait défaut de respecter leurs 
obligations après avoir été dûment mises en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière 

• Sont des sociétés d’État ou des sociétés contrôlées directement ou indirectement par un 

détenues majoritairement par une société d’État.
• 

Loi sur la faillite et l’insolvabilité
• Ont un domaine d’affaires touchant les éléments suivants

o La production ou la distribution d’armes controversées
o L’exploration, l’extraction, le forage, la production et le raffinage liés aux énergies fossiles, telles 

que le pétrole et le charbon thermique, à l’exception d’activités visant une transition vers une 

 

6 mois pour s’inscrire auprès de l’Office, soit jusqu’au 1
Une arme est dite controversée lorsqu’une convention, un protocole ou un traité international, dont le Canada est signataire,



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 juillet 2026, 158e année, no 29	 4393

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS 

 

o L’exploitation de jeux de hasard et d’argent, par exemple les casinos, les salles de bingo, les 

o L’exploitation et la production de jeux violents, de sports de combat impliquant toutes espèces 

o L’exploitation sexuelle, par exemple un bar érotique, une agence d’escortes, un salon de 

o 
l’exception des activités de l’industrie du cannabis et du chanvre industriel concernant les 

L’aide financière ne peut servir à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se trouvant dans l’une 
ou l’autre des situations des paragraphes précédents.

Le Ministère et Investissement Québec se réservent le droit de refuser d’accorder une aide financière ou 

élevées d’intégrité auxquelles le public est en droit de s’attendre d’un bénéficiaire d’une aide financière 

 
–

 Est admissible tout projet d’investissement comportant au moins 100

• l’augmentation de la capacité de production au Québec d’une entreprise, que ce soit par la création 
d’une nouvelle entreprise, par l’établissement au Québec d’une entreprise étrangère ou par 
l’expansion d’une entreprise existante déjà établie au Québec;

• d’une entreprise existante déjà établie au Québec;
• 

Pour se qualifier, les projets d’investissement, autres que les projets portés par des entreprises ayant des 
saisonnières, doivent démontrer un potentiel d’augmentation de la productivité, soit par une 

Au surplus, pour les projets de modernisation ou d’augmentation de la capacité de production soumis par 
les entreprises existantes, l’aide financière doit permettre une augmentation d’au moins 20
immobilisés de l’établissement visé. Cependant, l’aide financière peut permettre une augmentation des 
actifs immobilisés d’une proportion inférieure si le projet entraîne des retombées économiques 
significatives ou lorsque la situation financière de l’entreprise le justifie.

L’entreprise doit démontrer que sa structure financière, la qualité de sa gestion, son personnel 
professionnel et technique ainsi que l’organisation de sa production et de sa commercialisation favorisent 
la viabilité du projet ainsi que l’amélioration de sa productivité ou de sa compétitivité. L’entreprise doit 

 

aucune intervention financière n’est autorisée.
L’expansion peut représenter l’agrandissement d’installations existantes ou la construction ou l’acquisition de nouvelles 
installations par l’entreprise.
La modernisation fait référence au remplacement de machines ou d’équipements, ou à l’acquisition de logiciels par l’entrepris
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Sont admissibles également les projets s’inscrivant dans le cadre de la mise en œuvre de stratégies 

d’investissement ou d’accroissement de la masse salar
M$ en dépenses d’immobilisation ou la création de 100

Toutefois, un échéancier n’excédant pas trois

 

 
Pour tous les projets, l’analyse est effectuée sur une base continue, mais seuls les projets qui franchissent 
avec succès les étapes d’admissibilité et d’analyse en fonction des paramètres du programme peuvent se 

 
L’entreprise qui souhaite obtenir un soutien financier pour la réalisation de son projet doit joindre les 

• 
• 
• 
• 
• une copie de la déclaration de conformité avec le Programme d’accès à l’égalité en emploi lorsqu’il 

s’agit d’une entreprise à but lucratif comptant plus de 100

• tout autre document requis pour l’analyse du projet.

afin de respecter l’enveloppe budgétaire et les montants disponibles.

 Montants, octroi de l’aide financière et versements

 
Les dépenses admissibles sont les dépenses d’immobilisation capitalisables directement liées à la 

• l’acquisition, la construction, l’aménagement ou l’agrandissement d’immeubles;
• l’acquisition et l’implantation d’équipements ou de logiciels;
• les dépenses liées à une transition technologique importante (infonuagique, intelligence d’affaires et 

 
internationales d’information 

, les dépenses d’implantation de solutions numériques non capitalisables de type «
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Les dépenses liées au fonds de roulement et nécessaires à la réalisation d’un projet d’investissement sont 
admissibles lorsque l’aide financière consiste en une garantie de prêt ou une contribution financière 

technologique, dans la mesure où elles n’auront pas été couvertes par le volet

Par ailleurs, un projet d’investissement pourra être évalué en fonction de l’accroissement de la masse 
salariale qu’il génère par la création de nouveaux emplois permanents découlant du projet. 
L’accroissement de la masse salariale versée, cumulée au cours

• 

l’entreprise à titre d’avantages sociaux, que doit verser ou que prévoit verser l’entreprise pour 
l’ensemble des nouveaux emplois permanents dont la création découle du projet.

 

• 
l’organisme ou l’entreprise a pris des engagements contractuels;

• mois avant la date d’approbation du projet, y compris les 
dépenses pour lesquelles l’organisme ou l’entreprise a pris des engagements contractuels;

• les dépenses d’amortissement;
• les dépenses internes de l’entreprise;
• 

• 
• les dépenses pour l’acquisition de véhicules moteurs, sauf s’il s’agit de véhicules spécialisés 

nécessaires dans le cadre du procédé de production de l’entreprise.

Aucun dépassement de coût des demandes approuvées ne sera accepté aux fins d’une aide financière 
supplémentaire. De plus, le fait pour l’entreprise d’engager des dépenses entre la date de dépôt de la 
demande et celle de la confirmation de l’aide financière
Ministère de donner une suite favorable à la demande. En cas de confirmation de l’aide financière, ces 

 Types d’aides financières
Les types d’aides financières offerts sont

• 

• la garantie de prêt, qui consiste en une garantie de remboursement d’au plus 70

r à une entreprise ou au bénéfice d’une 

• 
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pour compenser le risque. Elle prend généralement la forme de bons de souscription ou d’une participation 
ci sera déterminée dans le cadre de l’analyse 

La contribution remboursable et la garantie de prêt sont les formes d’intervention à privilégier.

Le montant accordé est déterminé de façon à permettre à l’entreprise de réaliser le projet tout en 
poursuivant ses activités actuelles, et en fonction de l’importance stratégique ou du caractère structurant 

Pour les entreprises ayant des activités saisonnières, une enveloppe d’intervention de 15

 Taux d’aide, taux de cumul et montant maximal de l’aide

• Le taux d’aide exprimé en impact budgétaire des aides accordées doit représenter au maximum

• L’aide financière gouvernementale combinée ne pourra excéder 50
• Le montant maximal de l’aide ne peut dépasser 10 M$ d’impact budgétaire par projet.

 

Le cumul des aides financières directes ou indirectes reçues des ministères, organismes et sociétés d’État 
des gouvernements du Québec et du Canada, excluant les crédits d’impôt, ainsi que des entités municipales 

» désigne les organismes municipaux compris dans l’article Loi sur l’accès aux 

L’actif visé au paragraphe 1º du premier alinéa de l’article
d’Eeyou Istchee Baie 1.04) n’est pas considéré dans la règle de cumul de la 

% de sa valeur, alors que tous les autres types d’aides doivent être considérés à 50

conditions à respecter et les perspectives que l’entreprise puisse les honorer.

projet, est exigé, afin de s’assurer que les aides g

 

compensation des dommages, directs et indirects, passés, présents et futurs, sur le territoire de l’Administration régionale 
James, en relation directe ou indirecte avec le développement, la construction, l’implantation et l’exploitation 

d’aménagements hydroélectriques. 
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ées si elles n’offrent aucun avantage 
conféré, c’est dire qu’elles sont convenues aux conditions du marché. De plus, elles ne sont pas 
considérées à titre de sources privées mentionnées dans l’article

L’aide financière à une aide financière provenant d’un autre programme du 

 

Le traitement des demandes d’aide financière des projets relève d’Investissement
avec le Ministère. L’administration de l’aide financière et les versements sont sous la responsabilité 
d’Investissement

Toute aide financière accordée doit faire l’objet d’une convention d’aide financière qui précisera les 
obligations de chacune des parties ainsi que les conditions de versement de l’aide financière.

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n’est valide que s’il existe, sur un crédit, un solde 

de l’article Loi sur l’administration financière 

Les remboursements du capital d’un engagement financier consenti en vertu du présent programme sont 
fixes; toutefois, ils peuvent être variables lorsque les fonds générés par l’entreprise sont saisonniers ou 

Le début du remboursement du capital d’un engagement financier dont les remboursements sont fixes ou 

déboursement de l’intervention financière.

L’entreprise peut bénéficier d’une capitalisation des intérêts pour une période de cinq

La durée maximale d’une aide financière est de 10

Elle pourra être d’un maximum de 20

• Des honoraires de gestion d’au moins 0,5 % du montant de l’aide financière accordée sont exigibles 
de l’entreprise.

• Des honoraires annuels de garantie d’au moins 0,5
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 APPUI AUX PROJETS D’INVESTISSEMENT 
FAVORISANT UNE RÉDUCTION DE L’EMPREINTE 

 

 

entreprises d’économie sociale au sens de la Loi sur l’économie sociale

Les entreprises doivent être immatriculées au Québec et y exercer une activité pour bénéficier d’un soutien 

s’engager à y exercer une activité au plus tard douze mois suivant l’autorisation du projet.

Les entreprises de tous les secteurs d’activité sont admissibles au volet 3, à l’exception des secteurs 
d’activité présentés dans la section

Pour les projets d’énergie renouvelable ou d’hydrogène vert, les entreprises de tous les secteurs d’activité 

coopératives et les entreprises de l’économie sociale exer

• 
• –
• 
• 

Pour ces entreprises, les secteurs d’activité admissibles sont les mêmes que ceux qui ont été énoncés 
précédemment, auxquels s’ajoute le secteur primaire (pêche commerciale, mariculture, agriculture, 

L’admissibilité en soi n’accorde aucune garantie de financement ni obligation de la part 
d’Investissement

 
entreprises qui agissent dans les secteurs d’activité suivants

• Secteur primaire (agriculture, forêt et pêche), à l’exclusion
o de la culture en serre ou dans un bâtiment ayant la même finalité qu’une serre;
o des activités de conditionnement, lorsqu’il s’agit de projets majeurs. Les projets majeurs sont 

o de l’exploitation forestière.
• 
• 

 
L’annexe 2 présente la concordance entre les secteurs d’activité non admissibles et les codes SCIAN.
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• Construction, à l’exclusion des projets visant la réduction de l’empreinte environnementale de leurs 

• 
• Gestion des sociétés et d’entreprises.
• 
• Services d’enseignement.
• 
• 
• 
• 
• 
• Services d’hébergement et de restauration, à l’exclusion des projets liés aux services d’hébergement 

lorsqu’ils sont rattachés à un projet touristique.
• 

De plus, ne sont pas admissibles les entreprises qui se trouvent dans l’une ou plusieurs des situations 

• 

• 
11). Pour être conforme au processus de francisation, l’entreprise visée, 

 : 
o 

détenir un des documents suivants, valide et émis par l’Office québécois de la langue française 

- une attestation d’inscription à l’OQLF;
- un accusé de réception de l’analyse de la situation linguistique;
- une attestation d’application à un programme de francisation;

o 
publiée sur le site Web de l’OQLF;

• années précédant la demande d’aide financière, ont fait défaut de respecter leurs 
obligations après avoir été dûment mises en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière 

• Sont des sociétés d’État ou des sociétés contrôlées directement ou indirectement par un 

majoritairement par une société d’État.
• 

36) ou de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (L.R.C.,
• Ont un domaine d’affaires touchant les éléments suivants

o la production ou la distribution d’armes controversées18

 

6 mois pour s’inscrire auprès de l’Office, soit jusqu’au 1
Une arme est dite controversée lorsqu’une convention, un protocole ou un traité international, dont le Canada est signataire,
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o l’exploration, l’extraction, le forage, la production et le raffinage liés aux énergies fossiles, telles 
que le pétrole et le charbon thermique, à l’exception d’activités visant une transition vers une 

o l’exploitation de jeux de hasard et d’argent, par exemple les casinos, les salles de bingo, les 

o l’exploitation et la production de jeux violents, de sports de combat impliquant toutes espèces 

o l’exploitation sexuelle, par exemple un bar érotique, une agence d’escortes, un salon de 

o 
l’exception des activités de l’industrie du cannabis et du chanvre industriel concernant les 

L’aide financière ne peut servir à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se trouvant dans l’une 
ou l’autre des situations des paragraphes précédents.

Le Ministère et Investissement Québec se réservent le droit de refuser d’accorder une aide financière ou 

élevées d’intégrité auxquelles le public est en droit de s’attendre d’un bénéficiaire d’une aide financière 

 

–

Est admissible tout projet d’investissement comportant au moins 100
de l’empreinte environnementale d’une entreprise déjà établie au 

• par l’acquisition ou l’implantation de technologies propres; 
• par la mise en place d’un projet d’énergies renouvelables ou d’hydrogène vert.

prévenir, limiter, réduire ou corriger les atteintes à l’environnement, y compris ceux permettant 
d’économiser les ressources ou portant moins atteinte à l’environnement que leur contrepartie dans le 

La composante verte du projet doit correspondre à la définition d’une TP. Plus précisément, il peut s’agir 

 
19 

aucune intervention financière n’est autorisée. 

 
Vise les projets d’approvisionnement d’

Les projets d’efficacité énergétique ne sont pas admissibles
Définition adaptée de l’Organisation de coopération et de développement économiques et de l’Institut de la statistique du 
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• réduisant la pollution dans l’environnement (eau
• 
• 
• 
• 
• s’appliquant au transport et à la mobilité durable;
• s’appliquant au recyclage et à la valorisation du plastique;
• contribuant à l’économie circulaire;
• 
• réduisant la consommation de ressources et d’énergie.

La réduction de l’empreinte environnementale doit être l’objet premier de cette technologie propre, et 

Sont admissibles également les projets s’inscrivant dans le cadre de la mise en œuvre de stratégies 
ministérielles et gouvernementales et visant la réduction de l’empreinte environnementale.

Afin de permettre l’évaluation du projet déposé, l’entreprise doit démontrer le gain environnemental 
généré, l’indicateur concerné ainsi que le ou les paramètres mesurés. Si elle le juge opportun, l’entreprise 

e cette démonstration. À cet égard, l’annexe
exemples d’indicateurs pouvant être utilisés.

Toutefois, un échéancier n’excédant pas trois

 

 
Pour tous les projets, l’analyse est effectuée sur une base continue, mais seuls les projets qui franchissent 
avec succès les étapes d’admissibilité et d’analyse en fonction des paramètres du programme peuvent se 

 
L’entreprise qui souhaite obtenir un soutien financier pour la réalisation de son projet doit joindre les 

• 
• 
• 
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• La description détaillée des travaux de réduction de l’empreinte environnementale de l’entreprise 
par l’acquisition ou l’implantation de technologies propres ou d’un service environnemental. 
L’entreprise doit démontrer et quantifier le gain environnemental
paramètres mesurés à l’aide d’indicateurs de résultats;

• Une démonstration détaillée hors de tout doute du fait que la réduction de l’empreinte 
environnementale est l’objet premier de cette technologie propre, et non un effet indirect;

• 
• Une copie de la déclaration de conformité avec le Programme d’accès à l’égalité en emploi lorsqu’il 

s’agit d’une entreprise à but lucratif comptant plus de 100

• Tout autre document requis pour l’analyse du projet.

afin de respecter l’enveloppe budgétaire et les montants disponibles.

 Montants, octroi de l’aide financière et versements

 
Les dépenses admissibles sont les dépenses d’immobilisation capitalisables directement liées à la 

• l’acquisition, la construction, l’aménagement ou l’agrandissement d’immeubles;
• l’acquisition et l’implantation d’équipements ou de logiciels;
• 

l’empreinte environnementale;
• les coûts de remise à niveau de l’équipement, incluant l’équipement requis pour le mesurage de la 

• les coûts de travaux d’ingénierie;
• 

Les dépenses liées au fonds de roulement nécessaires à la réalisation d’un projet d’investissement sont 
admissibles lorsque l’aide financière consiste en une garantie de prêt ou une contribution financière 

la mesure où elles n’auront pas été couvertes par le volet

 

• 
l’organisme ou l’entreprise a pris des engagements contractuels;

• mois avant la date d’approbation du projet, y compris les 
dépenses pour lesquelles l’organisme ou l’entreprise a pris des engagements contractuels;

• les dépenses d’amortissement;
• les dépenses internes de l’entreprise;
• 

• 
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Aucun dépassement de coût des demandes approuvées ne sera accepté aux fins d’une aide financière 
supplémentaire. De plus, le fait pour l’entreprise d’engager des dépenses entre la date de dépôt de la 
demande et celle de la confirmation de l’aide financière
Ministère de donner une suite favorable à la demande. En cas de confirmation de l’aide financière, ces 

 Types d’aides financières
Les types d’aides financières offerts sont

• 

• La garantie de prêt qui consiste en une garantie de remboursement d’au plus 70

à une entreprise ou au bénéfice d’une 

• 

pour compenser le risque. Elle prend généralement la forme de bons de souscription ou d’une 

cadre de l’analyse financière réalisée.

La contribution remboursable et la garantie de prêt sont les formes d’intervention à privilégier.

est déterminé de façon à permettre à l’entreprise de réaliser le projet tout en 

 Taux d’aide, taux de cumul et montant maximal de l’aide

• Le taux d’aide exprimé en impact budgétaire des aides accordées doit représenter au maximum 25

• L’aide financière gouvernementale combinée ne pourra excéder 50
% pour les projets d’énergies renouvelables ou d’hydrogène vert.

• Le montant maximal de l’aide ne peut dépasser 10 M$ d’impact budgétaire par projet

 

Le cumul des aides financières directes ou indirectes reçues des ministères, organismes et sociétés d’État 
des gouvernements du Québec et du Canada, excluant les crédits d’impôt, ainsi que des entités 

% pour les projets d’énergies renouvelables ou d’hydrogène vert.

» désigne les organismes municipaux compris dans l’article Loi sur l’accès aux 
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L’actif visé au paragraphe 1º du premier alinéa de l’article
d’Eeyou 1.04) n’est pas considéré dans la règle de cumul de la 

% de sa valeur alors que tous les autres types d’aide doivent être considérés à 50

conditions à respecter et les perspectives que l’entreprise puisse les honorer.

exigé, afin de s’assurer que les aides gouvernemen

comme des contributions privées si elles n’offrent aucun avantage 
conféré, c’est dire qu’elles sont convenues aux conditions du marché. De plus, elles ne sont pas 
considérées à titre de sources privées mentionnées à l’article

L’aide financière à une aide financière provenant d’un autre programme du 

 
Le traitement des demandes d’aide financière des projets relève d’Investissement
avec le Ministère. L’administration de l’aide financière et les versements sont sous la responsabilité 
d’Investissement

Toute aide financière accordée doit faire l’objet d’une convention d’aide financière qui précisera les 
obligations de chacune des parties ainsi que les conditions de versement de l’aide financière.

La date de début d’acceptation des dépenses correspond à celle qui est indiquée dans la convention d’aide 

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n’est valide que s’il existe, sur un crédit, un solde 

de l’article Loi sur l’administration financière

Les remboursements du capital d’un engagement financier consenti en vertu du présent programme sont 
fixes; toutefois, ils peuvent être variables lorsque les fonds générés par l’entreprise sont saisonniers ou 

Le début du remboursement du capital d’un engagement financier dont les remboursements sont fixes ou 

déboursement de l’intervention financière.

 

compensation des dommages, directs et indirects, passés, présents et futurs, sur le territoire de l’Administration régionale 
James, en relation directe ou indirecte avec le développement, la construction, l’implantation et l’exploitation 

d’aménagements hydroélectriques.
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L’entreprise peut bénéficier d’une capitalisation des intérêts pour une période de cinq

La durée maximale d’une aide financière est de dix ans. Elle pourra être d’un maximum de 20

• honoraires de gestion d’au moins 0,5 % du montant de l’aide financière accordée sont exigibles 
de l’entreprise.

• noraires annuels de garantie d’au moins 0,5
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 APPUI À L’INTERNATIONALISATION DES 

 

 

entreprises d’économie sociale au sens de la Loi sur l’économie sociale

Les entreprises doivent être immatriculées au Québec et y exercer une activité pour bénéficier d’un soutien 

Les entreprises de tous les secteurs d’activité sont admissibles au programme, à l’exception des secteurs 
d’activité présentés à la section

 
entreprises qui agissent principalement dans les secteurs d’activité suivants

• 
• Gestion de sociétés et d’entreprises;
• Services d’hébergement et de restauration.;
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• Service d’enseignement;
• détail, sauf si l’entreprise répond à ces trois

o 
o 
o 

De plus, ne sont pas admissibles les entreprises qui se trouvent dans l’une ou plusieurs des situations 

• 

 
L’annexe 2 présente la concordance entre les secteurs d’activité non admissibles et les codes SCIAN.
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• 
11). Pour être conforme au processus de francisation, l’entreprise visée, 

 : 
o 

détenir un des documents suivants, valide et émis par l’Office québécois de la langue française 

- une attestation d’inscription à l’OQLF;
- un accusé de réception de l’analyse de la situation linguistique;
- une attestation d’application à un programme de francisation;

o 
publiée sur le site Web de l’OQLF.

• années précédant la demande d’aide financière, ont fait défaut de respecter leurs 
obligations après avoir été dûment mises en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière 

• Sont des sociétés d’État ou des sociétés contrôlées directement ou indirectement par un 

détenues majoritairement par une société d’État.
• 

Loi sur la faillite et l’insolvabilité
• d’affaires touchant les éléments suivants

o la production ou la distribution d’armes controversées
o l’exploration, l’extraction, le forage, la production et le raffinage liés aux énergies fossiles, telles 

que le pétrole et le charbon thermique, à l’exception d’activités visant une transition vers une 

o l’exploitation de jeux de hasard et d’argent, par exemple les casinos, les salles de bingo, les 

o l’exploitation et la production de jeux violents, de sports de combat impliquant toutes espèces 

o l’exploitation sexuelle, par exemple un bar érotique, une agence d’escortes, un salon de 

o 
l’exception des activités de l’industrie du cannabis et du chanvre industriel concernant les 

L’aide financière ne peut servir à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se trouvant dans l’une 
ou l’autre des situations des paragraphes précédents.
Le Ministère et Investissement Québec se réservent le droit de refuser d’accorder une aide financière ou 

élevées d’intégrité auxquelles le public est en droit de s’attendre d’un bénéficiaire d’une aide financière 

 

6 mois pour s’inscrire auprès de l’Office, soit jusqu’au 1
Une arme est dite controversée lorsqu’une convention, un protocole ou un traité international, dont le Canada est signataire,

aucune intervention financière n’est autorisée. 
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Les projets des entreprises doivent s’intégrer dans une démarche structurée et stratégique et peuvent 
comprendre plusieurs activités. Ces activités doivent être des démarches liées à l’exportation, en vue de la 
réalisation d’un projet d’internationalisation structurant à l’étranger. Les projets doivent avoir des 
retombées économiques pour le Québec et ne pas entraîner une délocalisation d’emplois, d’entreprises ou 
d’unités de production.

• l’acquisition d’installations pour le transit de marchandises (entrepôts, site de transbordement 

• 
• l’acquisition de réseaux de distribution;
• l’acquisition d’une entreprise hors Québec;
• l’ouverture d’un bureau commercial ou d’une filiale à l’étranger (hors Québec).

L’acquisition d’usines de production à l’extérieur du Québec n’est pas admissible.

Les activités des projets d’entreprise doivent référer à de nouveaux projets et non pas à des installations 
déjà en place à l’étranger. De plus, il n’y a pas de limite au nombre d’activités admissibles par entreprise, 

L’acquisition doit être une première acquisition sur le marché. Le marché se définit comme un pays ou un 
marché infranational où l’entreprise vise à obtenir de nouveaux clients ou à occasionner des ventes.

Sont admissibles également les projets s’inscrivant dans le cadre de la mise en œuvre de stratégies 

Toutefois, un échéancier n’excédant pas trois

 

 
Pour tous les projets, l’analyse est effectuée sur une base continue, mais seuls les projets qui franchissent 
avec succès les étapes d’admissibilité et d’analyse en fonction des paramètres du programme peuvent se 

 
L’entreprise qui souhaite obtenir un soutien financier pour la réalisation de son projet doit joindre les 

• 
• 
• 
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• 
• une copie de la déclaration de conformité avec le Programme d’accès à l’égalité en emploi lorsqu’il 

s’agit d’une entreprise à but lucratif comptant plus de 100

• tout autre document requis pour l’analyse du projet.

afin de respecter l’enveloppe budgétaire et les montants disponibles.

 Montants, octroi de l’aide financière et versements

 
Les dépenses admissibles sont les dépenses d’immobilisation capitalisables directement liées à la 

• l’acquisition d’installations pour le transit de marchandises

• 
• l’acquisition de réseaux de distribution;
• l’acquisition d’une entreprise hors Québec;
• l’ouverture d’un bureau commercial ou d’une filiale à l’étranger (hors Québec).

 

• 
l’organisme ou l’entreprise a pris des engagements contractuels;

• mois avant la date d’approbation du projet, y compris les 
dépenses pour lesquelles l’organisme ou l’entreprise a pris des engagements contractuels;

• les dépenses d’amortissement;
• les dépenses internes de l’entreprise;
• 

• 

Aucun dépassement de coût des demandes approuvées ne sera accepté aux fins d’une aide financière 
supplémentaire. De plus, le fait pour l’entreprise d’engager des dépenses entre la date de dépôt de la 
demande et celle de la confirmation de l’aide financière
Ministère de donner une suite favorable à la demande. En cas de confirmation de l’aide financière, ces 

 Types d’aides financières
Les types d’aides financières offerts sont

• 
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• La garantie de prêt, qui consiste en une garantie de remboursement d’au plus 70

r à une entreprise ou au bénéfice d’une 

• 

pour compenser le risque. Elle prend généralement la forme de bons de souscription ou d’une participation 
ci sera déterminée dans le cadre de l’analyse 

La contribution remboursable et la garantie de prêt sont les formes d’intervention à privilégier.

Le montant accordé est déterminé de façon à permettre à l’entreprise de réaliser le projet tout en 
ses activités actuelles, et en fonction de l’importance stratégique ou du caractère structurant 

 Taux d’aide, taux de cumul et montant maximal de l’aide

• d’aide exprimé en impact budgétaire des aides accordées doit représenter au maximum 10

• L’aide financière gouvernementale combinée ne pourra excéder 20
• maximal de l’aide ne peut dépasser 10 M$ d’impact budgétaire par projet.

 
Le cumul des aides financières directes ou indirectes reçues des ministères, organismes et sociétés d’État 
des gouvernements du Québec et du Canada, excluant les crédits d’impôt, ainsi que des entités municipales 

municipaux compris dans l’article Loi sur l’accès aux 

L’actif visé au paragraphe 1º du premier alinéa de l’article
d’Eeyou Istchee Baie 1.04) n’est pas considéré dans la règle de cumul de la 

% de sa valeur, alors que tous les autres types d’aides doivent être considérés à 50

 

compensation des dommages, directs et indirects, passés, présents et futurs, sur le territoire de l’Administration régionale 
James, en relation directe ou indirecte avec le développement, la construction, l’implantation et l’exploitation 

d’aménagements hydroélectriques.
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de s’assurer que les aides gouvernementales ne financent pas la totalité des dépenses 

ées si elles n’offrent aucun avantage 
conféré, c’est dire qu’elles sont convenues aux conditions du marché. De plus, elles ne sont pas 
considérées à titre de sources privées mentionnées dans l’article

L’aide financière à une aide financière provenant d’un autre programme du 

 
Le traitement des demandes d’aide financière des projets relève d’Investissement
avec le Ministère. L’administration de l’aide financière et les versements sont sous la responsabilité 
d’Investissement

Toute aide financière accordée doit faire l’objet d’une convention d’aide financière qui précisera les 
obligations de chacune des parties ainsi que les conditions de versement de l’aide financière.

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n’est valide que s’il existe, sur un crédit, un solde 

de l’article Loi sur l’administration financière

Les remboursements du capital d’un engagement financier consenti en vertu du présent programme sont 
fixes; toutefois, ils peuvent être variables lorsque les fonds générés par l’entreprise sont saisonniers ou 

Le début du remboursement du capital d’un engagement financier dont les remboursements sont fixes ou 

déboursement de l’intervention financière.

L’entreprise peut bénéficier d’une capitalisation des intérêts pour une période de cinq

La durée maximale d’une aide financière est de dix ans. Elle pourra être d’un maximum de 20

• honoraires de gestion d’au moins 0,5 % du montant de l’aide financière accordée sont exigibles 
de l’entreprise.

• Des honoraires annuels de garantie d’au moins 0,5



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 juillet 2026, 158e année, no 29	 4412

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS 

 

 APPUI AUX PROJETS D’INVESTISSEMENT 

D’ŒUVRE RÉSINEUX
 

 
Sont admissibles les entreprises à but lucratif légalement constituées ainsi que les entreprises d’économie 

Loi sur l’économie sociale

Sont admissibles toutes entités appartenant au groupe de sociétés d’une entreprise qui exploite une usine 
de sciage de bois d’œuvre résineux au Québec.

L’admissibilité n’accorde aucune garantie de financement ni obligation pour Investissement Québec (IQ) et 

 

Ne sont pas admissibles les entreprises qui se trouvent dans l’une ou plusieurs des situations suivantes

• 

• 
11). Pour être conforme au processus de francisation, l’entreprise visée, 

 : 
o 

détenir un des documents suivants, valide et émis par l’Office québécois de la langue française 

- une attestation d’inscription à l’OQLF;
- un accusé de réception de l’analyse de la situation linguistique;
- une attestation d’application à un programme de francisation;

• 
publiée sur le site Web de l’OQLF.

• années précédant la demande d’aide financière, ont fait défaut de respecter leurs 
obligations après avoir été dûment mises en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière 

• 
Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier

intervenue avec le ministère des Ressources naturelles et des Forêts et qu’elle est respectée
• Sont des sociétés d’État ou des sociétés contrôlées directement ou indirectement par un 

détenues majoritairement par une société d’État.
• 

Loi sur la faillite et l’insolvabilité

 

6 mois pour s’inscrire auprès de l’Office, soit jusqu’au 1
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• Ont un domaine d’affaires touchant les éléments suivants
o La production ou la distribution d’armes controversées
o L’exploration, l’extraction, le forage, la production et le raffinage liés aux énergies fossiles, telles 

que le pétrole et le charbon thermique, à l’exception d’activités visant une transition vers une 

o L’exploitation de jeux de hasard et d’argent, par exemple les casinos, les salles de bingo, les 

o L’exploitation et la production de jeux violents, de sports de combat impliquant toutes espèces 

o L’exploitation sexuelle, par exemple un bar érotique, une agence d’escortes, un salon de 

o 
l’exception des activités de l’industrie du cannabis et du chanvre industriel concernant les 

L’aide financière ne peut servir à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se trouvant dans l’une 
ou l’autre des situations des paragraphes précédents.

Le Ministère et Investissement Québec se réservent le droit de refuser d’accorder une aide financière ou 

élevées d’intégrité auxquelles le public est en droit de s’attendre d’un bénéficiaire d’une aide financière 

 
tout projet d’investissement comportant au moins 10

• L’accroissement de la résilience d’une usine de sciage de bois d’œuvre résineux qualifié de 

o 
o 
o l’accroissement de la productivité.

Le projet doit être intégré à au moins une usine de sciage de bois d’œuvre résineux qualifié de stratégique 

• état de l’usine et sa 
• compétitivité de l’usine quant à ses coûts d’approvisionnement et ses coûts de transformation;
• importance de l’usine dans la chaîne de valeur de la filière;
• sensibilité à l’industrie forestière de la MRC où l’usine est située;
• capacité d’approvisionnement

 
Une arme est dite controversée lorsqu’une convention, un protocole ou un traité international, dont le Canada est signataire,

aucune intervention financière n’est autorisée.
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Par exemple, les projets pourraient notamment prendre la forme d’ajout d’une ligne de production pour 
qui n’est pas visé par les tarifs américains, la construction et la mise en service d’une nouvelle 

ité, il s’agit, par exemple, d’automatisation et/ou 
, d’une transformation numérique structurante ou de l’adoption et l’intégration 

l’intelligence artificielle (IA).

doit débuter au plus tard six mois après la signature de la convention d’aide financière

 

 

Pour tous les projets, l’analyse est effectuée sur une base continue, mais seuls les projets qui franchissent 
étapes d’admissibilité et d’analyse en fonction des paramètres du programme peuvent se 

L’entreprise doit démontrer comment le projet d’investissement soumis contribue à renforcer sa résilience 
face aux enjeux actuels (selon des variables telles que le prix du bois d’œuvre résineux, 

les tarifs étrangers, des fluctuations de la demande, l’inflation). Cette exigence suppose d’établir un lien 
clair entre le projet et la capacité de l’entreprise à p
en d’autres termes à diminuer de son exposition aux divers risques (politiques commerciales, marché de 

Finalement, l’entreprise doit démontrer que sa structure financière, la qualité de sa gestion, son personnel 
et technique ainsi que l’organisation de sa production et de sa commercialisation favorisent 

la viabilité du projet. L’entreprise doit également démontrer sa capacité à rembourser le prêt.

 

L’entreprise 

• 
• un plan d’affaires précisant la nature de l’investissement envisagé, le marché visé, les coûts estimés, 

le montage financier complété, l’échéancier prévu et la contribution anticipée du projet à la résilience 
et la viabilité financière de l’entreprise;

• 
• une copie de la déclaration de conformité avec le Programme d’accès à l’égalité en emploi lorsqu’il 

s’agit d’une entreprise à but lucratif comptant plus de 100 employés et que l’aide financière est de 

• 
l’entreprise à rembourser le prêt ou le caractère stratégique de l’entreprise.

 
Advenant que le demandeur bénéficie d’une aide dans le cadre du programme Financement pour l’optimisation et la résilience 
des entreprises de transformation de bois d’œuvre résineux (FO
celle du projet d’investissement structurant approuvé dans le cadre du programme FORET, le cas échéant, et dans la mesure où 
il s’agit du même projet  
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l’entreprise en 

octroyés afin de respecter l’enveloppe budgétaire mise à leur disposition et une répartition régionale 

 Montants, octroi de l’aide financière et versements

 
sont les dépenses d’immobilisation capitalisables directement liées à la 

• l’acquisition, la construction, l’aménagement ou l’agrandissement d’immeubles;
• l’acquisition et l’implantation d’équipements ou de logiciels;
• les dépenses liées à une transition technologique importante (infonuagique, intelligence d’affaires et 

Les dépenses liées au fonds de roulement et nécessaires à la réalisation d’un projet d’investissement sont 

la mesure où elles n’auront pas été couvertes par le volet

 

• 
l’organisme ou l’entreprise a pris des engagements contractuels;

• mois avant la date d’approbation du projet, y compris les 
dépenses pour lesquelles l’organisme ou l’entreprise a pris des engagements contractuels;

• les dépenses d’amortissement;
• les dépenses internes de l’entreprise;
• 

• 
• l’acquisition de véhicules moteurs, sauf s’il s’agit de véhicules spécialisés 

dans le cadre du procédé de production de l’entreprise.

Aucun dépassement de coût des demandes approuvées ne sera accepté aux fins d’une aide financière 
supplémentaire. De plus, le fait pour l’entreprise d’engager des dépenses entre la date de dépôt de la 
demande et celle de la confirmation de l’aide financière

 

d’implantation de solutions numériques non capitalisables de type «
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 Type d’aide financière

’aide financière prend la forme d’un prêt sans intérêt ayant un terme maximal de huit ans, assorti d’un 

Pour les projets qui visent l’accroissement de la résilience d’une usine de sciage par la diversification de la 

d’investissement réellement payées. Les projets qui visent uniquement l’augmentation de la productivité 

Lorsqu’applicable, le montant de la réduction de capital à rembourser correspond à 15
d’immobilisations capitalisables admissibles payées par le bénéficiaire, jusqu’à concurrence de 50% du 

rsque l’entreprise bénéficie également d’une aide 
financière accordée dans le cadre du programme FORET et qu’une clause libératoire s’applique au même 
projet d’investissement, le montant de la réduction de capital à rembourser prévu au présent programme 

M$ s’applique au cumul des montants de libération 

Afin d’attester de l’admissibilité et du paiement des dépenses soumises ainsi que de la complétion du 
projet, un rapport d’auditeur externe sera exigé aux frais du bénéficiaire

devront être assortis d’une garantie à la satisfaction d’IQ.

L’aide ne peut être combinée à une aide financière provenant d’un autre programme du 

 Taux d’aide, taux de cumul et montant maximal de l’aide

• 
• Le taux d’aide exprimé en impact budgétaire des aides accordées doit représenter au maximum

• L’aide financière gouvernementale combinée ne pourra excéder 50
• Le montant maximal de l’aide ne peut dépasser 10 M$ d’impact budgétaire par projet.

 

Le cumul des aides financières directes ou indirectes reçues des ministères, organismes et sociétés d’État 
du Québec et du Canada, excluant les crédits d’impôt, ainsi que des entités 

» désigne les organismes municipaux compris dans l’article Loi sur l’accès aux 
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L’actif visé au paragraphe 1º du premier alinéa de l’article
d’Eeyou Istchee Baie 1.04) n’est pas considéré dans la règle de cumul de la 

% de sa valeur alors que tous les autres types d’aides doivent être considérés à 50

conditions à respecter et les perspectives que l’entreprise 

projet, est exigé, afin de s’assurer que les aides gouvernementales ne f

comme des contributions privées si elles n’offrent aucun avantage conféré, soit qu’elles sont convenues 

 

Le traitement des demandes d’aide financière des projets relève d’Investissement
. L’administration de l’aide financière et les versements sont sous la 

responsabilité d’Investissement

accordée doit faire l’objet d’une convention d’aide financière qui précisera les 
chacune des parties ainsi que les conditions de versement de l’aide financière.

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n’est valide que s’il existe, sur un crédit, un solde 

dispositions de l’article Loi sur l’administration financière

Les remboursements du capital d’un engagement financier consenti en vertu du présent programme sont 
fixes; toutefois, ils peuvent être variables lorsque les fonds générés par l’entreprise sont saisonniers ou 

Le début du remboursement du capital d’un engagement financier dont les remboursements sont fixes ou 

déboursement de l’intervention financière.

maximale d’une aide financière est de 8

• de gestion d’au moins 0,5 % du montant de l’aide financière accordée sont exigibles 
de l’entreprise.

 

compensation des dommages, directs et indirects, passés, présents et futurs, sur le territoire de l’Administration régionale 
James, en relation directe ou indirecte avec le développement, la construction, l’implantation et l’exploitation 

d’aménagements hydroélectriques. 
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Le bénéficiaire s’engage à respecter les lois et règlements en vigueur et à obtenir les autorisations requises 
avant l’exécution du projet.

employés au Québec, soumissionnant en vue d’une entente de 
$ ou plus, doit s’engager à mettre en place un programme d’accès à l’égalité conforme à la 

Les obligations des bénéficiaires sont précisées dans les conventions d’aide.

Parmi les obligations de l’entreprise, celle

Le formulaire d’aide financière ou encore les conventions d’aide financière liées à ce programme doivent 
comporter une autorisation de l’entreprise de transmettre au Ministère les informations et les documents 
en lien avec l’aide financière reçue. Les conventions d’aide financière devront contenir les modalités de 
transmission par le bénéficiaire de l’ensemble des données nécessaires à l’appréciation des résultats du 

Dans le cas d’une contribution non remboursable, le dernier versement de l’aide financière sera 
conditionnel à la transmission par le bénéficiaire de l’ensemble des données nécessaires à l’appréciation 

Dans le cas de tous les autres types d’aides financières accordées, le bénéficiaire de l’aide devra remplir la 
fiche résultat qu’Investissement

l’aide financière qu’il aura obtenue. Les conventions d’aides financières préciseront les modalités à cet 

L’entreprise devra fournir

• justificatives qui démontrent qu’elle a réalisé les activités conformément à ce qui était 
prévu dans la convention d’aide financière;

• pour les activités dont les montants d’aide ont été établis en fonction du taux d’aide maximal, les 
correspondent aux dépenses encourues par l’entreprise.

De plus, l’entreprise devra remplir et transmettre à Investissement Québec une courte fiche d’évaluation 
des résultats à la fin du projet. Une fiche d’évaluation plus longue pourrait être exigée de l’entreprise 
jusqu’à trois afin d’évaluer les résultats à long terme du programme. La fiche 
d’évaluation des résultats rédigée par le Ministère comprendra les indicateurs requis pour permettre 
l’évaluation du programme.

 Les modalités de reddition de comptes à l’égard du programme
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Indicateurs Cibles 

−− Accélération de la concrétisation des projets 
d’investissement (volet 1). 

−− 90 % des entreprises soutenues ont réalisé 
plus rapidement leurs projets. 

−− Amélioration de la productivité et de la 
compétitivité des entreprises (volet 2).  

−− Productivité accrue du travail des 
entreprises de 10 %. 

−− Compétitivité des entreprises soutenues 
augmentée d’au moins 10 %. 

−− Réduction de l’empreinte environnementale 
des entreprises (volet 3).  

−− 80 % des entreprises soutenues ayant 
atteint le résultat visé par le projet autorisé 
ou en voie de l’atteindre.  

−− Pourcentage d’entreprises insérées dans les 
chaînes d’approvisionnement mondiales par 
la contribution du programme Essor (volet 4). 

−− Au moins 70 % des entreprises soutenues 
confirment que le programme a contribué à 
les insérer dans des chaînes 
d’approvisionnement mondiales. 

−− Pourcentage d’entreprises ayant interrompu 
leurs activités de sciage (volet 5).  

−− Moins de 10 % des entreprises soutenues 
ayant interrompu leurs activités de sciage 
après la fin du projet. 

Ces cibles et ces indicateurs pourront être complétés lors de l’évaluation du programme, notamment avec 

Chiffre d’affaires des entreprises soutenues, avant et après le projet;

Nombre d’emplois créés ou sauvegardés dans les entreprises soutenues, avant et après le projet.

 L’évaluation du programme
L’évaluation du programme se fera conformément à la décision que rendra le Conseil du trésor et son 
échéancier sera consigné dans le Plan ministériel d’évaluation des programmes. Le rapport d’évaluation du 
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La convention d’aide financière précisera les obligations de chacune des parties.

 
Le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie est le ministre responsable du programme
Le Ministère est chargé d’en assurer le suivi et la reddition de comptes.

La gestion des aides financières sera sous la responsabilité d’Investissement
Le formulaire d’aide financière ou encore les conventions d’aide financière liées à ce 

programme doivent comporter une autorisation de l’entreprise ou de l’organisme de transmettre au 
Ministère, ainsi qu’au MRNF pour les aides accordées dans le cadre du vo
documents en lien avec l’aide financière reçue.

Les rôles et les responsabilités du Ministère et d’Investissement

Au besoin, le Ministère pourra avoir accès aux conventions d’aide financière entre les parties 

les conditions de versement de l’aide financière.

Les droits du Ministère ou d’Investissement

• mettre fin à l’aide 
n’atteint pas les objectifs prévus;

• diminuer l’aide financière d’un pourcentage ou d’un montant équivalant à l’excédent constaté si les 

concernée par l’
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EXEMPLES D’INDICATEURS POUR UN PROJET VISANT LA RÉDUCTION
DE L’EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE

Grille d’aide à l’analyse

  Exemples d’indicateurs

−− −− 

−− Réduction de la consommation d’eau
−− −− 

−− 
−− Production d’énergie renouvelable et propre ou de −− Réduction de la quantité d’énergie utilisée

−− 
−− 
−− 

−− −− 
−− 

−− −− Réduction de la consommation d’énergie fossile
−− 

 
 

−− 

(incluant les pertes de chaleur, les rejets d’eau, les 

−− 

−− 

−− 
développement de l’EC à l’échelle d’une chaîne 
d’approvisionnement, d’une filière, d’un secteur ou 
d’un territoire.

 
 

−− −− Réduction de l’extraction de ressources naturelles
−− 
−− 
−− 

−− Réduction de la pollution dans l’environnement −− 

−− Réduction d’effets négatifs sur la santé
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Secteurs d’activités non admissibles

Gestion de sociétés et d’entreprises

Services d’enseignement

Services d’hébergement et restauration *Voir les exceptions selon les volets
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Dans le présent programme, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on entend par

mise sous emballage d’un produit alimentaire (en cours de fabrication 

: source d’énergie obtenue par un processus de décomposition de biomasses résiduelles et 
: cette source d’énergie peut être utilisée pour 

produire de la chaleur et de l’électricité. Elle permettrai

basées sur l’évolution du bénéfice d’exploitation de l’entreprise ou sur les ventes d’un produit. Le montant 

système de production, d’échange et de consommation visant à optimiser 
l’utilisation des ressources à toutes les étapes du cycle de vie d’un bien ou d’un service, dans une logique 
circulaire, tout en réduisant l’empreinte environnementale et en contribuan

: électricité produite par l’entreprise d’une source d’énergie renouvelable.

tout emploi permanent occupé sur une base d’au moins 1560

: source d’énergie qui est régénérée ou renouvelée naturellement (ex.

à l’échelle humaine (ex.

les entreprises de l’exploitation forestière, dont les activités 

l’éclaircie commerciale. Cette clientèle ne comprend pas les entreprises de transformation du bois.

hydrogène produit à partir d’électricité renouvelable ou de biomasse.

dépenses visant à obtenir des biens ou des services pour le démarrage d’une 
entreprise, pour la restructuration ou la consolidation des activités d’une entreprise, pour la relance d’une 
entreprise ou pour l’accroissement, l’amélioration ou la modernisatio
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toutefois être variable lorsque les fonds générés par l’entreprise sont saisonniers ou sujets à fluctuations. 

l’évolution du bénéfice d’exploitation de l’entreprise ou sur les ventes d’un produit.

l’emprunteur en tout ou en partie à l’égard du capital ou des intérêts courus.

ratio d’efficience de la valeur ajoutée par rapport au nombre d’heures 
travaillées dans l’entreprise. Son augmentation est tributaire des trois : l’intensité 
capitalistique de l’entreprise (modernisation, automatisation, numérisation, etc.), l’innovation 

d’œuvre.

qui permet de préserver ou de consolider le rôle clé joué par l’entreprise en 
tant que fournisseur, donneur d’ordres, siège social, employeur important, filiale d’une société étrangère 

• renforcer la position de l’entreprise à titre d’important fournisseur des autres entreprises du 

• renforcer la position de l’entreprise à titre d’important donneur d’ordre au Québec ou de siège 
social d’envergure canadienne; 

• renforcer la position de l’entreprise à titre d’important employeur d’une localité (en particulier 

• renforcer la position de l’entreprise à titre de filiale d’une société étrangère exploitée au Québec; 
• intégrer l’entreprise ou accentuer son rôle à l’intérieur d’une chaîne d’approvisionnement, d’un 

créneau ou d’une grappe; 
• renforcer la position de l’entreprise à titre de détentrice de plusieurs établissements au Québec; 
• développer ou renforcer le potentiel d’exportation de l’entreprise; 
• renforcer la position de l’entreprise à titre de chef de file mondial dans son secteur par une 

• renforcer la position de l’entreprise à titre de chef de file mondial dans son secteur grâce à son 
degré d’avancement technologique par rapport à ses concurrents. 

créneaux reconnus ou qui ont un effet d’entraînement sur le reste de l’éc
un projet est structurant s’il répond à au moins un des critères suivants
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• il permet le développement d’activités ayant une portée horizontale (effet d’entraînement et effet 

• il a des répercussions majeures pour une région, il favorise le maintien et la création d’emplois de 

• il permet le développement ou le renforcement d’activités dans des secteurs d’une filière 
industrielle, d’un créneau ou d’une grappe, jugés comme prioritaires pour l’économie du Québec 

• il permet le développement d’activités aidant le Québec à prendre place dans un marché mondial 

• il permet le maintien ou l’attraction d’un siège social d’une filiale étrangère; 
• il permet le développement d’activités dans des secteurs de l’économie pouvant profiter de 

• 

corriger les atteintes à l’environnement, y compris ceux permettant d’économiser les ressources ou 
portant moins atteinte à l’environnement que leur contrepartie dans le march

: l’intégration et l’usage efficients des technologies numériques dans les 
processus internes de l’entreprise ainsi que dans ses flux avec ses fournisseurs, ses clients et ses 

 
Définition adaptée de l’Organisation de coopération et de développement économiques et de l’Institut de la statistique du 
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• production ou la distribution d’armes controversées n’est pas admissible.

• 

• : la Convention d’Ottawa, qui a pris effet en mars 1999, interdit l’utilisation 

• 

• 

• 

• munitions (Convention d’Oslo), 
adoptée en 2008, interdit l’utilisation, le stockage, la production et le transfert d’armes à sous

• 

• III (annexé à la Convention sur l’interdiction ou la limitation de 
l’emploi de certaines armes classiques de 1980) sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des 

• 

• 

• les systèmes d’armes létaux complètement autonomes.

d’armes controversées ou qui pourraient y être destinés. 
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• Les entreprises dont les produits ou services d’armes non controversées sont vendus à des pays qui 
ne font pas partie de l’OTAN

• 

• De plus, bien que les pays partenaires privilégiés de l’OTAN bénéficient d’un statut particulier, il 

particulière doit être portée aux produits et services d’armes non controversées vendus à ces pays, 

• 

 
’

– Topic: Pays membres de l’OTAN

– Topic: Les partenariats de l’OTAN. 
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88543

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1027-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT le programme Financement pour 
l’optimisation et la résilience des entreprises de trans-
formation de bois d’œuvre résineux

ATTENDU QUE le programme Financement pour  
l’optimisation et la résilience des entreprises de transfor-
mation de bois d’œuvre résineux a pour objectif d’assu-
rer la continuité des activités des entreprises du secteur 
forestier fragilisées par la conjoncture actuelle, tout en 
favorisant la réalisation d’investissements stratégiques 
permettant de renforcer leur résilience par la diversifi-
cation de la production et la création de valeur ajoutée;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 de la Loi sur 
Investissement Québec (chapitre I-16.0.1), Investissement 
Québec doit administrer les programmes d’aide financière 
que peut élaborer le gouvernement, ainsi que tout autre 
programme d’aide financière qu’il peut désigner;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 23 de cette loi, le gouvernement est notamment res-
ponsable des programmes d’aide financière dont l’admi-
nistration est confiée à Investissement Québec ainsi que 
des revenus et des pertes du Fonds du développement 
économique;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 24.1 de cette loi, 
le gouvernement peut, dans la mesure qu’il détermine, 
déléguer au ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie tout ou partie des pouvoirs que lui confère la 
sous-section 1 de la section III du chapitre II de cette loi;

ATTENDU QU’il y a lieu de mettre en œuvre le pro-
gramme Financement pour l’optimisation et la résilience 
des entreprises de transformation de bois d’œuvre rési-
neux élaboré par le gouvernement, lequel est annexé 
au présent décret, et dont l’administration est confiée  
à Investissement Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu de déléguer au ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie le pouvoir de 
procéder à toute modification au programme Financement 
pour l’optimisation et la résilience des entreprises de trans-
formation de bois d’œuvre résineux, pourvu qu’il respecte 
le processus et les modalités de modifications annexés à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie :

QUE soit mis en œuvre le programme Financement 
pour l’optimisation et la résilience des entreprises de 
transformation de bois d’œuvre résineux élaboré par le 
gouvernement, lequel est annexé au présent décret, et dont 
l’administration est confiée à Investissement Québec;

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie puisse effectuer toute modification au pro-
gramme Financement pour l’optimisation et la résilience 
des entreprises de transformation de bois d’œuvre rési-
neux, pourvu qu’il respecte le processus et les modalités 
annexés à la recommandation ministérielle du présent 
décret;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous 
frais, découlant de l’administration de ce programme 
confiée à Investissement Québec, soient virées au 
Fonds du développement économique par le ministre de  
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie sur les cré-
dits qui lui sont alloués pour les interventions relatives 
au Fonds du développement économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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D'ŒUVRE RÉSINEUX «
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Raison d’être

Dates d’entrée en vigueur et d’échéance du programme

MONTANTS, OCTROI DE L’AIDE FINANCIÈRE ET VERSEMENTS

Type d’aide financière

Taux d’aide, taux de cumul et montant maximal de l’aide

Modalités de reddition de comptes à l’égard du programme

Rôles et responsabilités du ministre et d’IQ
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Le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie est responsable de ce programme.

L’administration de ce programme a été confiée à Investissement
–

Le présent cadre normatif présente les normes et modalités d’application du programme. Des
administrative seront convenus entre le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie et Investissement

mise en œuvre de ce programme.

L’analyse des aides financières reçues dans le cadre du présent programme se fera notamment en fonction de la politique 
de financement responsable du ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie en vigueur ainsi que de celle sur 

en conformité avec la politique d’Investissement responsable et de finance durable (IRFD) d’Investissement 

Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie
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 Raison d’être

(bois d’œuvre, placages, contreplaqués, cogénération, pâtes 

d’environ 56

: la demande en bois d’œuvre résineux est affaiblie par le ralentissement du marché 

d’approvisionnement en bois persistent.

Aujourd’hui, les droits imposés aux scieries québécoises de bois d’œuvre résineux sont 

antidumping sur les importations de bois d’œuvre résineux en provenance du Canad

%. À ces droits s’ajoutent des tar

d’usines.

Face à cette situation exceptionnelle, et compte tenu d’un contexte qui appelle à une 

ciblée visant à soutenir les usines de sciage de bois d’œuvre résineux

Ce programme vise à soutenir le fonds de roulement des scieries de bois d’œuvre résineux 

défavorable, le temps qu’elles puissent déployer des mesures de résilienc
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assurer la continuité des activités des scieries de bois d’œuvre 
résineux fragilisées par la conjoncture, afin de leur offrir la marge de manœuvre pour réaliser des 

 Date d’entrée en vigueur et d’échéance du programme

2027. Les conventions d’aide financière devront être conclues entre 
’échéance du programme.

 
 

d’économie sociale au sens de la Loi sur l’économie sociale

• 

• exploiter une ou plusieurs usines de sciage de bois d’œuvre résineux et y avoir réalisé des 

• avoir généré un chiffre d’affaires d’au moins 5 M$ au cours d’un des deux derniers 

L’entreprise devra également être qualifiée de stratégique par le ministère des Ressources 

• état de l’usine et sa performance opérationnelle;

• compétitivité de l’usine quant à ses coûts d’approvisionnement et ses coûts de 

• stratégique de l’usine dans la chaîne de valeur de la filière;

 
à l’exclusion de ceux visant le maintien d’actifs. 
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• sensibilité à l’industrie forestière de la MRC où l’usine est située;

• capacité d’approvisionnement en bois.

L’admissibilité n’accorde aucune garantie de financement ni obligation pour Investissement 
Québec (IQ) et le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (le

 

pas admissibles les demandeurs qui se trouvent dans l’une ou plusieurs des situations 

• 

• 

l’entreprise visée, qui compte au Québec 25
 : 

o 
doit détenir l’un des documents suivants, valide et émis par l’Office québécois de la 

- une attestation d’inscription à l’OQLF;
- un accusé de réception de l’analyse de la situation linguistique;
- attestation d’application à un programme de francisation.

• 
, publiée sur le site Web de l’OQLF.

• années précédant la demande d’aide financière, ont fait défaut de 
respecter leurs obligations après avoir été dûment mis en demeure en lien avec l’octroi d’une 

• 
Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier

et qu’elle est respectée
• Sont des sociétés d’État ou des sociétés contrôlées directement ou indirectement par un 

entreprises détenues majoritairement par une société d’État.
• 

36) ou de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité 

• Ont un domaine d’affaire touchant les éléments suivants
o La production ou distribution d’armes controversées

 
Une arme est dite controversée lorsqu’une convention, un protocole ou un traité international, dont le Canada est signataire,
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o L’exploration, l’extraction, le forage, la production et le raffinage liés aux énergies 
fossiles, telles que le pétrole et le charbon thermique à l’exception d’activités visant une 

o L’exploitation des jeux de hasard et d’argent par exemple les casinos, les salles de 

o L’exploitation et la production des jeux violents, des sports de combat impliquant toutes 

o L’exploitation sexuelle, par exemple : un bar érotique, une agence d’escortes, un salon 

o 
l’exception des activités de l’industrie du cannabis et du chanvre industriel concernant 

L’aide financière ne peut servir à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se trouvant 
dans l’une ou l’autre des situations des paragraphes précédents.

Le Ministère et IQ se réservent le droit de refuser d’accorder une aide financière ou de cesser de 

d’intégrité auxquelles le public est en droit de s’attendre d’un demandeur ou d’un bénéficiaire 
d’une aide financière versée à même des fonds publics.

 

entreprises exploitant une ou des scieries de bois d’œuvre résineux.

 
 

L’analyse est effectuée sur une base continue, mais seules les entreprises qui répondent aux 
critères d’admissibilité du programme et qui démontrent une capacité de rembourser le prêt ainsi 
qu’une perspective de rentabilité pourraient se voir attribuer une

 

s, etc.) aucune intervention financière n’est autorisée.
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Le traitement des demandes d’aide financière relève d’IQ en collaboration avec le Ministère et le 
MRNF. L’administration des aides financières et les versements sont sous la responsabilité d’IQ.

montants accordés afin de respecter l’enveloppe budgétaire mise à leur disposition et une 

par l’entreprise en respect des normes du présent programme.

L’entreprise qui souhaite obtenir un soutien financier doit joindre les documents suivants

• 

• 

• 

• 

• preuve (copie du certificat de francisation, attestation d’inscription à l’OQLF, accusé 
de réception de l’analyse de la situation linguistique ou attestation d’application du 

• une copie de la déclaration de conformité avec le Programme d’accès à l’égalité en emploi 
lorsqu’il s’agit d’une entreprise à but lucratif comptant plus de 100 employés et que l’aide 

• 
capacité de l’entreprise à rembourser le prêt ou son caractère stratégique.

 MONTANTS, OCTROI DE L’AIDE FINANCIÈRE ET 

 

de l’entreprise, déterminé sur la base de dépenses justifiées et raisonnables.
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 Type d’aide financière

’aide financière prend la forme d’un prêt ayant un terme maximal de 60
%, assorti d’un moratoire de remboursement sur le capital d’un 

du capital remboursable du prêt en fonction des dépenses réalisées dans le cadre d’un projet 
d’investissement répondant aux conditions suivantes

• projet d’investissement devra viser une diversification de la production et, si possible, 

perturbations qui touchent le marché du bois d’œuvre résineux , de l’avis du MRNF ainsi 

• projet doit être intégré à au moins une usine de sciage de bois d’œuvre résineux qualifiée

 

Pour se prévaloir de la clause libératoire, l’entreprise devra atteindre les jalons suivants:

• dépôt d’un plan d’affaires à IQ précisant la nature du projet d’investissement envisagé, le 
marchés visés, les coûts estimés, le montage financier provisoire, l’échéancier prévu 

et la contribution anticipée du projet à la résilience et la viabilité financière de l’entreprise 

• confirmation de la décision d’investissement et transmission des confirmations des 
financiers au montage financier à la satisfaction d’IQ

À la suite du dépôt du plan d’affaires, celui

Si le projet d’investissement est approuvé, le montant de la réduction de capital à rembourser 
% des dépenses d’immobilisation capitalisables payées dans le cadre du projet 

d’investissement par le bénéficiaire. La durée du projet pourra être d’un 

 
Les projets pourraient notamment prendre la forme d’ajout d’une de production pour un produit qui n’est pas visé par 
les tarifs américains, la construction et la mise en service d’une nouvelle usine permettant de produire des produits du bois

Les confirmations devront minimalement prendre la forme de lettre d’intention signée
suffisant sur les conditions de l’instrument financier (ex.
d’autres informations afin de vérifier la validité des preuves déposées.



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 juillet 2026, 158e année, no 29	 4439

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

   
 

 

tre prises en compte dans l’établissement du montant de la 
réduction de capital à rembourser. Afin d’attester de l’admissibilité et du paiement des dépenses 
soumises, un rapport d’auditeur externe sera exigé aux frais du 

l’échéance du prêt.

plan d’affaires fasse l’objet d’un refus, l’entreprise ne pourra se prévaloir de la clause libératoire 

décaissement, jusqu’à l’échéance du prêt.

Les prêts accordés devront être assortis d’une garantie à la satisfaction d’IQ.

L’aide financière ne peut être combinée à une aide financière provenant d’un autre programme 

 Taux d’aide, taux de cumul et montant maximal de l’aide

Les taux d’aide financière et de cumul sont présentés dans le tableau ci

Taux d’aide maximal Montant de l’aide maximal

 
 

  

 M$ s’applique au groupe de sociétés. Ainsi, le cumul des aides obtenues par plusieurs entreprises d’un même 

 

sociétés d’État des gouvernements du Québec et du Canada, incluant les crédits d’impôt, ainsi que 

 
Pour l’aide financière en provenance du Québec, le terme «
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. Pour l’aide financière en 
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» désigne les organismes municipaux compris dans l’article Loi sur l’accès aux 

L’actif visé par le paragraphe 1º du premier alinéa de l’article
gouvernement régional d’Eeyou Istchee Baie (RLRQ, c. G 1.04) n’est pas considéré dans la 

Aux fins des règles de calcul du taux de cumul, toutes les formes d’aides financières accordées par 
% de leur valeur, qu’elles soient remboursables 

considérer comme des contributions privées si elles n’offrent aucun avantage conféré, soit qu’elles 

 

Toute aide financière accordée doit faire l’objet d’une convention d’aide financière qui précisera 
les obligations de chacune des parties ainsi que les conditions de versement de l’aide financière.

L’aide sera versée en un maximum de deux versements, au plus tard le 31

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n’est valide que s’il existe, sur un crédit, 

conformément aux dispositions de l’article Loi sur l’administration financière

Pour toute convention d’aide conclue avec IQ, des frais d’étude de 0,5 % du montant de l’aide 
financière accordée seront exigibles de l’entreprise.

 Conditions spécifiques à l’intervention financière

Les remboursements du capital d’un engagement financier consenti en vertu du présent 
programme sont fixes. Il n’y a aucuns frais de remboursement par anticipation.

 

compensation des dommages, directs et indirects, passés, présents et futurs, sur le territoire de l’Administration régionale 
James, en relation directe ou indirecte avec le développement, la construction, l’implantation et l’exploitation 

d’aménagements hydroélectriques.
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Sous réserve d’un remboursement anticipé et des modalités prévues dans la section
du remboursement du capital d’un engagement financier peut être reporté pendant une période 

l’intervention financière. 
La durée maximale d’une aide financière est de 60

 
 

Les obligations des bénéficiaires sont précisées dans les conventions d’aide financière.

Les principales obligations de l’entreprise bénéficiaire, devant figurer dans la convention de l’aide 

En vertu de la convention de l’aide financière, l’entreprise bénéficiaire s’engage à

• 
l’exécution du projet;

• 

• 

• utiliser le montant de l’aide financière aux seules fins de la convention;

• 

• conserver tous les documents liés à l’aide financière pendant une période de trois
suivant l’expiration de la convention de l’aide financière et en permettre l’accès à un 

• collaborer à l’évaluation du programme, conformément aux modalités déterminées par le 

• répondre à un sondage mené par une firme externe, en lien avec l’aide financière obtenue, 
dans le cadre de l’évaluation du programme;

• 
financière d’IQ ou de tout autre organisme gouvernemental de compétence municipale, 
provinciale ou fédérale en lien avec les dépenses admissibles. Advenant qu’ell
d’une aide additionnelle pour les mêmes dépenses admissibles, IQ se réserve le droit 
d’exiger un remboursement de l’aide financière versée.
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Toujours en vertu de la convention de l’aide financière, l’entreprise bénéficiaire doit transmettre 

• les pièces justificatives qui démontrent qu’elle a réalisé les activités conformément à ce qui 
était prévu dans la convention de l’aide financière;

• les pièces justificatives correspondant aux montants engagés par l’entreprise pour les 
projets et les activités dont les montants d’aide ont été établis en fonction du taux d’aide 

• à la fin du projet, une fiche d’évaluation des résultats comprenant les indicateurs 
nécessaires à l’évaluation du programme

• rapport financier du projet produit par une firme externe spécialisée en audit, s’il est 

de l’entreprise de transmettre au Ministère ainsi qu’au MRNF les informations et les documents 
en lien avec l’aide financière reçue.

 Modalités de reddition de comptes à l’égard du programme 

−− Taux d’entreprise en activité au moment 
l’évaluation

−− 

moment de l’évaluation. 
−− Taux d’entreprise ayant réalisé ou 

réalisant un projet d’investissement 
admissible avant l’échéance du prêt.

−− 

un projet d’investissement.
−− Pourcentage du chiffre d’affaires issu de 

la mise en marché de bois d’œuvre 
−− 

d’affaires issu de la commercialisation de 
bois d’œuvre résineux par rapport à ce qui 
était observé à l’autorisation du dossier.

 
La fiche d’évaluation des résultats ’entreprise bénéficiaire peut également devoir remettre 
une fiche d’évaluation plus longue, jusqu’à trois (3) ans après la fin du projet afin d’évaluer les résultats à long terme du 
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L’évaluation du programme se fera conformément à la décision que rendra le Conseil du trésor 
et son échéancier sera consigné dans le Plan ministériel d’évaluation des programmes. Le rapport 
d’évaluation du programme sera transmis au Secrétariat du Conseil 

 
 

Les entreprises bénéficiaires s’engagent à respecter les lois et les règlements en vigueur et à 
obtenir les autorisations requises avant l’exécution du projet.

vue d’une entente de 100 $ ou plus, doivent s’engager à mettre en place un programme 
d’accès à l’égalité conforme à la 

Les entreprises bénéficiaires doivent respecter les règles usuelles de gestion dans l’octroi des 

situation de conflit d’intérêts.

ainsi qu’
du possible, s’inspirer des grands principes véhiculés par ceux

Le Ministre encourage les bénéficiaires qu’il appuie à adopter et à mettre en œuvre des pratiques 

 Rôles et responsabilités du ministre et d’IQ 

Le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie est le ministre responsable du 
. Le Ministère est chargé d’en assurer le suivi et la reddition de comptes.

Le processus de traitement des demandes d’aide financière des entreprises (admissibilité, analyse 
et décision) relève d’Investissement Québec, en collaboration avec le Ministère et le MRNF.

L’administration de l’aide financière et des versements est exclusivement sous la responsabilité 
d’IQ.  

Au besoin, le Ministère pourra avoir accès aux conventions d’aide financière entre les parties (IQ 

de versement de l’aide financière. 
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• , en cas d’irrégularités, l’obtention d’un rapport financier du projet, produit par 

• mettre fin à l’aide financière si le bénéficiaire ne respecte pas les exigences fixées ou si le 
projet n’atteint pas les objectifs prévus;

• diminuer l’aide financière d’un pourcentage ou d’un montant équivalant à l’excédent 

au cours de la période concernée par l’aide financière, dépassent le taux de cumul p

• limiter le nombre de demandes sélectionnées, afin de respecter l’enveloppe budgétaire et 
les montants disponibles ou assurer une répartition régionale équitable de l’enveloppe;

• refuser d’accorder une aide financière ou de cesser de lui verser cette aide financière si le 
demandeur ou le bénéficiaire ne satisfait pas aux exigences élevées d’intégrité auxquelles 
le public est en droit de s’attendre d’un bénéficiaire d’une aide finan
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• production ou distribution d’armes controversées n’est pas admissible.

• 

• mines antipersonnel : la Convention d’Ottawa, qui a pris effet en mars
l’utilisation des mines antipersonnel;

• 

• 

• 

• 
d’Oslo), adoptée en 2008, interdit l’utilisation, le stockage, la production et le transfert 
d’armes à sous

• 

• III (annexé à la Convention sur l’interdiction ou la 
limitation de l’emploi de certaines armes classiques de 1980) sur l’interdiction ou la 
limitation de l’emploi des armes incendiaires;

• 

• 

• les systèmes d’armes létaux complètement autonomes.
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la fabrication d’armes controversées ou qui pourraient y être destinés.

• Les entreprises dont les produits ou services d’armes non controversées sont vendus à des 
font pas partie de l’OTAN

• 

• De plus, bien que les pays partenaires privilégiés de l’OTAN bénéficient d’un statut 

d’armes non controversées vendus à ces pays, en faisant preuve de jugement et de 

• 

 
Les pays membres de l’OTAN sont

– Topic: Pays membres de l’OTAN

– Topic: Les partenariats de l’OTAN. 
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Gouvernement du Québec

Décret 1028-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT la Politique nationale sur l’allègement 
réglementaire et administratif envers les entreprises

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 2 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), modifié par la  
Loi modifiant diverses dispositions principalement aux 
fins d’allègement du fardeau réglementaire et adminis-
tratif (2026, chapitre 12), le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie doit notamment voir à la mise 
en œuvre de mesures visant l’augmentation de la produc-
tivité des entreprises au Québec et l’allègement de leur 
fardeau réglementaire et administratif;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de l’Innova-
tion et de l’Énergie, modifié par la Loi modifiant diverses 
dispositions principalement aux fins d’allègement du 
fardeau réglementaire et administratif, le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie doit établir 
des objectifs et élaborer des politiques, des stratégies 
de développement et des programmes propres à assurer 
l’accomplissement de sa mission, et ce, en favorisant la 
synergie des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, 
stratégies de développement et programmes doivent tenir 
compte des caractéristiques propres aux régions visées et 
toute politique portant sur l’allègement du fardeau régle-
mentaire et administratif des entreprises doit être soumise 
à l’approbation du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5 de la Loi modi- 
fiant diverses dispositions principalement aux fins  
d’allègement du fardeau réglementaire et administratif le 
ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
doit proposer au gouvernement une nouvelle politique  
portant sur l’allègement du fardeau réglementaire et admi-
nistratif des entreprises;

ATTENDU QU’en vertu de cet article cette politique 
doit notamment permettre le rehaussement des exigences 
applicables aux ministères et aux organismes qu’elle 
désigne en matière d’allègement du fardeau réglemen-
taire et administratif, accroître le nombre de ministères et 
d’organismes auxquels s’applique l’exigence de proposer 
le retrait d’au moins une formalité administrative pour 
compenser toute nouvelle formalité proposée et prévoir 
que, pour certains ministères ou organismes, cette exi-
gence est de proposer le retrait d’au moins deux formalités 
administratives pour compenser toute nouvelle formalité 
proposée;

ATTENDU QU’il y a lieu que la Politique nationale 
sur l’allègement réglementaire et administratif envers les 
entreprises, annexée au présent décret, soit approuvée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie :

QUE la Politique nationale sur l’allègement réglemen-
taire et administratif envers les entreprises, annexée au 
présent décret, soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Politique nationale sur l’allègement 
réglementaire et administratif envers  
les entreprises
CHAPITRE I 
OBJET, CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS

1.  La présente politique a pour objet de renforcer les 
pratiques en matière d’allègement réglementaire et admi-
nistratif envers les entreprises au sein de l’administration 
publique. Elle vise à réduire à l’essentiel les coûts pour les 
entreprises occasionnés par les exigences auxquelles elles 
doivent se conformer en vertu des lois et des règlements 
qui leur sont applicables, notamment en vue d’éviter que 
le fardeau cumulatif de ces exigences constitue un frein 
à leur développement et à l’exercice de leurs activités.

2.  La présente politique s’applique :

1°  à tout ministère dirigé par un ministre qui applique 
une loi ou un règlement édicté par le gouvernement ou 
par un ministre qui impose des exigences aux entreprises, 
notamment les ministères énumérés à l’annexe 1;

2°  à tout organisme public ayant à administrer une loi 
ou un règlement qu’il édicte lorsque cette loi ou ce règle-
ment impose des exigences aux entreprises, notamment 
les organismes énumérés à l’annexe 1;

3°  à tout organisme public impliqué dans cette 
administration, notamment les organismes énumérés à 
l’annexe 1.

Cette politique vise les exigences auxquelles les entre-
prises doivent se conformer et s’applique dans la mesure 
qui y est prévue :
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1°  aux lois et aux règlements en vigueur;

2°  aux propositions législatives ou réglementaires.

Toutefois, elle ne s’applique pas à la législation et à la 
réglementation fiscale, à l’exception des formalités admi-
nistratives qui en découlent.

3.  Dans la présente politique, on entend par :

« entreprise » : une personne physique ou morale ou un 
regroupement de personnes qui exploitent une entreprise, 
notamment un travailleur autonome, un organisme à but 
non lucratif qui exerce des activités à caractère commer-
cial, une société de personnes, une société par actions, 
une coopérative, une mutuelle, une entreprise d’économie 
sociale ou une fiducie qui exploite une entreprise à carac-
tère commercial;

« exigence » : une obligation imposée à une entreprise 
en vertu d’une disposition législative ou réglementaire;

« formalité administrative » : une procédure ou une 
démarche effectuée par une entreprise auprès d’un minis-
tère ou d’un organisme, découlant d’une exigence, qui 
implique un échange d’information effectif ou éventuel et 
dont l’accomplissement est nécessaire pour la délivrance 
ou le maintien d’un acte ou encore pour assurer sa validité, 
incluant notamment :

1°  les demandes de permis et d’autres autorisations de 
même nature;

2°  les demandes d’enregistrement;

3°  la production de rapports, de bilans, de déclarations 
et de tout autre document de même nature, notamment  
à des fins de reddition de comptes;

4°  la tenue de registres.

Cette procédure ou cette démarche doit être obligatoire 
dans l’exercice normal des activités d’une entreprise dans 
son secteur d’activités. Sont notamment exclues les pro-
cédures ou démarches réalisées par une entreprise dans 
le cadre d’une demande de subvention, d’aide financière, 
de même que celles réalisées dans un cadre contractuel 
ou celles liées aux transactions courantes afférentes à un 
régime public d’assurance.

« formulaire » : un document, sans égard à son support 
(papier, électronique ou numérique), par lequel un minis-
tère ou un organisme recueille de l’information aux fins de 
l’application d’une formalité administrative. Une formalité 
administrative peut comporter plus d’un formulaire;

« proposition législative ou réglementaire » : un projet 
de loi ou un projet de règlement ou un règlement au sens 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), de même que 
tout projet de décret de nature réglementaire;

« règlement » : un règlement au sens de l’article 1 de la 
Loi sur les règlements (chapitre R-18.1).

4.  Pour l’application de la présente politique, les coûts 
de la réglementation pour les entreprises incluent, dans la 
mesure qui y est prévue, les coûts directs liés à la confor-
mité aux exigences qui leur sont imposées, les coûts liés 
aux formalités administratives, les coûts financiers et 
les manques à gagner, tels que la diminution du chiffre 
d’affaires.

CHAPITRE II 
PRINCIPES D’ALLÈGEMENT RÉGLEMENTAIRE 
ET ADMINISTRATIF

5.  Un ministre ou un dirigeant d’organisme qui entend 
proposer l’imposition d’une exigence aux entreprises doit 
tenir compte des principes suivants :

1°  l’exigence doit être prévue dans une loi ou un règle-
ment et être facilement identifiable;

2°  elle doit être essentielle, répondre à un besoin 
clairement défini et être conçue de manière à réduire au 
minimum les dédoublements inutiles et les différences par 
rapport aux exigences des autres ministères, des autres 
organismes ou des autres administrations publiques;

3°  elle doit être simple, être rédigée en langage clair, 
être facilement applicable, être axée sur les résultats et 
être élaborée et mise en œuvre de manière transparente, 
c’est-à-dire en consultant les parties prenantes;

4°  elle doit être fondée sur une évaluation des risques, 
des coûts et des avantages, être conçue de manière à 
restreindre le moins possible le commerce et réduire au 
minimum le temps requis et les coûts pour les entreprises 
et pour l’administration publique, de même que les réper-
cussions sur une économie de marché équitable, concur-
rentielle et innovatrice;

5°  elle doit d’emblée être mise en application au moyen 
d’une prestation de service numérique lorsqu’elle implique 
une formalité administrative;

6°  elle doit être mise en application, révisée ou abrogée 
en temps opportun.
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Malgré le paragraphe 5° du premier alinéa, une solu-
tion électronique alternative à la prestation de service 
numérique est satisfaisante lorsque l’une des conditions 
suivantes est remplie :

1°  la solution n’implique pas pour les entreprises une 
charge administrative qui soit supérieure à celle qui résul-
terait d’une prestation de service numérique;

2°  la mise en place d’une prestation de service numé-
rique implique des ressources démesurées en regard de 
l’ampleur des formalités administratives concernées et 
du nombre d’entreprises touchées.

CHAPITRE III 
EXIGENCES EN MATIÈRE DE LÉGISLATION ET 
DE RÉGLEMENTATION

SECTION I 
EXIGENCES RELATIVES À UNE PROPOSITION 
LÉGISLATIVE OU RÉGLEMENTAIRE

§1.  Maintien d’un environnement d’affaires propice 
aux entreprises

6.  Un ministre ou un dirigeant d’organisme doit  
élaborer une proposition législative ou réglementaire de 
manière :

1°  à ce que le fardeau qui en découle pour les entre-
prises soit adapté à leur taille et soit modulé pour tenir 
compte des ressources limitées dont disposent les petites 
et moyennes entreprises (PME), cette modulation pouvant 
notamment prendre la forme d’une exemption totale, par-
tielle ou temporelle, d’une simplification des exigences 
ou d’une adaptation de l’information demandée pour  
les PME;

2°  à favoriser la compétitivité des entreprises et à éviter 
que les exigences soient plus contraignantes que celles des 
principaux partenaires commerciaux du Québec, notam-
ment les autres provinces et les territoires canadiens, de 
même que les États américains limitrophes;

3°  à contribuer à la réduction ou à l’élimination des 
obstacles à la libre circulation des personnes, des biens, 
des services et des investissements entre le Québec et ses 
partenaires commerciaux, notamment par l’harmonisa-
tion des exigences avec celles applicables à l’extérieur du 
Québec ou par la conclusion d’accords de reconnaissance 
mutuelle.

L’absence de dispositions spécifiques répondant aux 
exigences des paragraphes 1° à 3° du premier alinéa doit 
être justifiée par le ministre ou le dirigeant de l’orga-
nisme dans l’analyse d’impact réglementaire prescrite  
à l’article 12.

De plus, dans la mesure du possible, l’élaboration 
d’une proposition législative ou réglementaire doit être 
effectuée en rendant applicable par renvoi les normes en 
vigueur dans les grands marchés partageant des objectifs 
réglementaires communs à ceux du Québec, tels l’Union 
européenne et l’État de la Californie.

§2.  Prévention de l’alourdissement réglementaire  
et administratif et exigence de compensation

7.  Un ministre ou un dirigeant d’organisme qui fait 
une proposition législative ou réglementaire prévoyant 
une nouvelle formalité administrative doit, simultanément 
ou préalablement, au cours de la même année financière, 
proposer l’abolition :

1°  d’une formalité administrative en vigueur dont 
le coût administratif pour les entreprises est au moins 
équivalent au coût de la nouvelle formalité qu’il propose 
d’édicter, dans le cas d’un ministère ou d’un organisme 
régulateur de catégorie 1 visé à l’annexe 1, de même que 
pour tout autre ministère ou organisme visé à l’article 2 
qui n’est pas énuméré à cette annexe;

2°  de deux formalités administratives en vigueur dont 
le coût administratif pour les entreprises est au moins 
équivalent au double du coût de la nouvelle formalité 
édictée, dans le cas d’un ministère ou d’un organisme 
régulateur de catégorie 2 visé à l’annexe 1.

En outre, lorsque le coût de la nouvelle formalité admi-
nistrative est supérieur au coût de la ou des formalités 
administratives à être abolies, le ministre ou le dirigeant 
d’organisme doit prendre les moyens nécessaires pour 
diminuer le coût d’autres formalités administratives dont 
il est responsable afin de compenser entièrement le coût 
de la formalité administrative édictée.

De plus, toute nouvelle formalité et tout formulaire qui 
lui est afférent doivent être intégrés à la Zone entreprise 
du gouvernement du Québec au moment de l’entrée en 
vigueur de la disposition qui la prévoit. On entend par 
l’intégration à la Zone entreprise que cette formalité soit 
accessible depuis la Zone entreprise vers la prestation de 
service numérique du ministère ou de l’organisme, et ce, 
de façon transparente pour les entreprises, en privilégiant 
un accès sans réauthentification. Faute de pouvoir garan-
tir cette intégration à ce moment, une entrée en vigueur 
différée doit être prévue à la date de cette intégration.



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 juillet 2026, 158e année, no 29	 4451

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

8.  Un ministère ou un dirigeant d’organisme qui 
propose des modifications à une formalité administra-
tive existante qui ont pour effet d’en augmenter le coût 
administratif pour les entreprises de plus de 25 % doit 
simultanément prendre les moyens nécessaires pour dimi-
nuer le coût d’autres formalités administratives dont il est 
responsable afin de compenser entièrement la hausse du 
coût de ces modifications.

9.  Un ministre ou un dirigeant d’organisme qui fait 
une proposition législative ou réglementaire qui introduit 
une nouvelle exigence autre qu’une formalité adminis-
trative doit, simultanément ou préalablement, au cours 
de la même année financière, proposer l’abolition d’une 
autre exigence.

10.  Un ministre ou un dirigeant d’organisme qui  
souhaite être exempté des obligations prévues aux  
premier et deuxième alinéas de l’article 7 ou des obli-
gations prévues aux articles 8 ou 9 en fait la demande 
au Bureau de la gouvernance et de la coopération régle-
mentaires du ministère de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie. L’exemption peut être accordée lorsque la 
modification ou l’ajout proposé :

1°  est nécessaire en raison de l’émergence de l’une des 
situations suivantes :

a)  de nouvelles problématiques socio- économiques ou 
environnementales;

b)  de nouvelles technologies;

c)  de nouveaux problèmes en santé publique, en santé 
et sécurité au travail, en protection sanitaire des cultures 
et des animaux ou en protection du bien-être animal;

d)  de nouveaux secteurs d’activité économique;

e)  de l’adoption, de la mise en application ou de la 
modification de normes par un gouvernement, notamment 
celui d’une autre province ou d’un territoire canadien, du 
Canada ou d’un autre État;

2°  vise à donner suite à des engagements internatio-
naux ou à des engagements en matière d’harmonisation 
avec un gouvernement visé au paragraphe 1°;

3°  permet de répondre à des situations d’urgence ou 
d’assurer la santé et la sécurité du public ou la protection 
de l’environnement;

4°  vise à lutter contre l’évasion fiscale;

5°  vise à donner suite aux demandes des entreprises;

6°  est effectuée en contrepartie d’un allègement régle-
mentaire plus substantiel, notamment lorsqu’une activité 
précédemment interdite devient permise sous réserve d’un 
régime d’autorisation.

§3.  Disponibilité d’une prestation de service numérique

11.  Tout ministère ou organisme doit mettre à la dis-
position des entreprises les plateformes et formulaires sur 
support numérique à la date de l’entrée en vigueur de la 
disposition législative ou réglementaire dont découle une 
nouvelle formalité administrative ou à la date à laquelle 
les entreprises sont tenues de répondre à la formalité 
administrative pour la première fois.

SECTION II 
EXIGENCES RELATIVES AU CHEMINEMENT 
D’UNE PROPOSITION LÉGISLATIVE OU 
RÉGLEMENTAIRE

§1.  Analyse d’impact réglementaire

12.  Une analyse d’impact réglementaire doit être pro-
duite par un ministère ou un organisme pour toute pro-
position législative ou réglementaire qui a un impact sur 
les entreprises ou qui les concerne et qui est soumise au 
Conseil exécutif. Cette analyse doit :

1°  démontrer qu’il existe une situation problématique, 
décrire l’ampleur qu’elle revêt pour les clientèles visées 
et signaler les insuffisances du droit existant pour la 
résoudre;

2°  démontrer que, pour corriger cette situation, 
des solutions non législatives ou réglementaires, tels  
l’information, l’éducation ou l’usage d’instruments écono-
miques, ont été envisagées au même titre que la solution 
projetée et expliquer et documenter, le cas échéant, les 
motifs de leur rejet;

3°  décrire la solution projetée en indiquant les objectifs 
à atteindre et en quoi la solution projetée est en lien avec 
la problématique;

4°  décrire les secteurs touchés, notamment le nombre 
d’entreprises, petites, moyennes et grandes, le nombre 
d’employés, la production annuelle, la part du secteur dans 
le produit intérieur brut de l’économie du Québec et tout 
autre élément pertinent;

5°  analyser les coûts ou les économies pour les 
entreprises;
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6°  décrire dans quelle mesure les principes d’allège-
ment réglementaire et administratif prévus au chapitre II 
de même que les exigences sur les propositions législatives 
et réglementaires prévues à la section I du présent chapitre 
ont été respectés;

7°  présenter une analyse comparative des dispositions 
avec celles des principaux partenaires commerciaux du 
Québec et, le cas échéant, décrire les moyens qui ont été 
pris afin de les harmoniser avec celles-ci ou les autres 
mesures qui ont été prises, notamment la conclusion  
d’accords de reconnaissance mutuelle; à défaut, l’absence 
de dispositions particulières en ce qui concerne la coopé-
ration et l’harmonisation doit être justifiée;

8°  décrire les effets des dispositions sur la commercia-
lisation des produits en provenance des autres provinces et 
des territoires du Canada, ainsi que les potentiels impacts 
sur la mobilité de la main-d’œuvre dans l’une de ces pro-
vinces ou l’un de ces territoires.

Le ministère ou l’organisme peut ajouter toute informa-
tion additionnelle jugée pertinente à la prise de décision, 
telle que les autres avantages et inconvénients de la solu-
tion proposée, son impact sur l’emploi ou sur l’environne-
ment et les mesures d’accompagnement prévues.

Pour l’application du paragraphe 5° du premier alinéa, 
le ministère ou l’organisme doit :

1°  quantifier ces coûts ou économies et démontrer que 
les coûts ont été réduits au strict nécessaire;

2°  présenter la liste des entreprises consultées, notam-
ment les intervenants des secteurs d’activité économique 
concernés ou les associations d’affaires qui sont membres 
du Comité-conseil sur l’allègement réglementaire et admi-
nistratif, afin d’établir les hypothèses de coûts ou d’écono-
mies et, à défaut, décrire les motifs qui justifient l’absence 
de consultation.

Lorsque cette consultation ne peut être réalisée avant 
la présentation d’un projet de loi à l’Assemblée nationale 
ou la publication d’un projet de règlement à la Gazette 
officielle du Québec en raison de la nature confidentielle 
du dossier, la tenue ultérieure de cette consultation doit 
être expressément mentionnée à l’analyse d’impact régle-
mentaire et être réalisée dans les meilleurs délais dès la 
présentation du projet de loi ou la publication du projet 
de règlement .

13.  Les ministères et organismes doivent utiliser le 
gabarit prescrit par le ministre de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie pour la rédaction d’une analyse 
d’impact réglementaire.

14.  Une analyse d’impact réglementaire n’est pas 
requise :

1°  dans les cas prévus au troisième alinéa de l’article 2;

2°  lorsque les changements apportés par la proposition 
législative ou réglementaire se limitent strictement à des 
ajustements de concordance;

3°  lorsque les changements apportés par la proposition 
législative ou réglementaire se limitent strictement à des 
ajustements de coûts financiers, tels que des frais, des 
honoraires, des pénalités ou tout autre droit payable au 
gouvernement.

15.  Le ministère ou l’organisme doit publier, sur son 
site Internet, l’analyse d’impact réglementaire au moment 
de la publication de la proposition législative ou réglemen-
taire qu’elle accompagne. Cette publication est réalisée 
par le ministère dans le cas des lois, de même que des 
règlements édictés par le gouvernement. 

Une mise à jour de celle-ci doit être réalisée lorsqu’un 
projet de loi ou de règlement est modifié au cours de son 
cheminement.

La version finale de l’analyse d’impact réglementaire 
doit demeurer disponible pendant un minimum de deux 
ans après la date de l’entrée en vigueur de ses dernières 
dispositions et peut être retirée dans le cas où une propo-
sition n’est pas adoptée.

§2.  Projet de règlement

16.  Lorsqu’un projet de règlement qui doit être accom-
pagné de l’avis visé à l’article 10 de la Loi sur les règle-
ments (chapitre R-18.1) doit faire l’objet d’une analyse  
d’impact réglementaire, le ministre ou le dirigeant d’orga-
nisme qui publie le projet de règlement doit, en outre de 
ce qui est prévu à cet article, indiquer dans l’avis une 
mention selon laquelle le projet de règlement a fait l’objet 
d’une analyse d’impact réglementaire publiée sur son site 
Internet.

CHAPITRE IV 
SUIVI DU FARDEAU ADMINISTRATIF DES 
ENTREPRISES

SECTION I 
INVENTAIRE DES FORMALITÉS 
ADMINISTRATIVES

17.  Tout ministère, tout organisme régulateur des 
entreprises et tout organisme impliqué dans l’adminis-
tration réglementaire des entreprises doit, au plus tard 
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le 31 juillet de chaque année, transmettre au ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie l’inventaire 
des formalités administratives découlant des lois et des 
règlements qu’il applique ou qu’il administre au moyen 
du système d’information mis à la disposition des minis-
tères et des organismes par le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie.

18.  L’inventaire doit inclure l’ensemble des formalités 
administratives découlant des lois et des règlements que 
ce ministère ou cet organisme applique ou administre et 
refléter la situation à la fin de la dernière année financière 
terminée. L’inventaire inclut, pour chaque formalité, une 
évaluation des coûts effectuée au moyen des fonctionna-
lités de calcul du système.

19.  Le ministre de l’Économie, l’Innovation et de 
l’Énergie peut publier toute information colligée dans le 
cadre de cet inventaire.

SECTION II 
FORMULAIRES GOUVERNEMENTAUX

§1.  Numérotation des formulaires

20.  Un ministère ou un organisme doit répertorier 
l’ensemble de ses formulaires et y inscrire un numéro, 
de manière claire et évidente, dans l’entête ou le pied de 
page la première page de chacun de ces formulaires. Ce 
numéro doit comprendre les composantes et respecter la 
forme prévues à l’annexe 2.

En outre, un lien sous la forme d’un code de réponse 
rapide (code QR) permettant d’accéder au registre public 
visé à la sous-section 2 doit figurer sur le formulaire,  
à côté du numéro.

Le ministère ou l’organisme qui utilise un formulaire 
harmonisé avec celui du gouvernement du Canada, d’une 
autre province ou d’un territoire canadien n’est pas tenu 
d’apposer sur ce formulaire le code attribué.

Le ministère ou l’organisme doit mettre à jour sans 
délai la numérotation de ses formulaires lors d’un chan-
gement de ses données sur lesquelles reposent les com-
posantes prévues à l’annexe 2.

Le ministre ou le dirigeant d’organisme peut utiliser la 
numérotation d’un formulaire prévue au présent article 
pour tout autre formulaire que celui visé par la présente 
politique en précisant, dans la composante prévue au 
paragraphe 3° de l’annexe 2, le chiffre 5 correspondant 
à « autre ».

§2.  Registre public des formulaires

21.  Un ministère ou un organisme doit publier au 
registre gouvernemental mis en place sur Québec.ca et 
maintenir à jour la liste des formulaires découlant des 
lois et règlements qu’il applique ou qu’il administre et qui 
imposent des formalités administratives aux entreprises. 
Les éléments publiés sur le registre doivent respecter la 
forme et le contenu prévus à l’annexe 2.

§3.  Nouveaux formulaires

22.  Un ministère ou un organisme qui entend impo-
ser l’utilisation d’un nouveau formulaire, autre que de 
nature fiscale, doit publier un projet de formulaire sur le 
site Internet de son ministère ou de son organisme pour 
une période d’au moins 30 jours, et indiquer aux intéressés 
comment ils peuvent formuler leurs commentaires. Si le 
formulaire fait partie d’un projet de règlement, la période 
de consultation peut être harmonisée avec celle du projet 
de règlement.

Ce projet peut être une représentation substantiellement 
conforme du formulaire qu’il entend imposer, notamment 
dans le cas des formulaires disponibles en prestation de 
service numérique. Toutefois, cette représentation doit 
illustrer fidèlement les éléments d’informations demandés.

CHAPITRE V 
MISE EN ŒUVRE

23.  Les ministères et organismes sont les premiers 
responsables de la mise en œuvre de la présente politique.

24.  Le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie doit s’assurer de la conformité à la présente poli-
tique et conseiller les ministres et dirigeants d’organismes 
dans sa mise en œuvre. Afin d’aider les ministres et diri-
geants d’organismes à se conformer à la présente politique, 
le Bureau de la gouvernance et de la coopération régle-
mentaires du ministère de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie élabore, tient à jour et diffuse les guides ou 
tout autre instrument approprié et, le cas échéant, orga-
nise des sessions de formation et offre l’accompagnement 
nécessaire.

CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

25.  Jusqu’au 1er janvier 2027, malgré le deuxième 
alinéa de l’article 6 et l’article 12 de la présente politique, 
le contenu d’une analyse d’impact réglementaire qui doit 
être produite par un ministère ou un organisme est celui 
visé aux articles 18 et 19 de l’annexe A des modalités 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 juillet 2026, 158e année, no 29	 4454

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

d’organisation et règles générales de fonctionnement du 
Conseil exécutif adoptées par le décret numéro 1668-2022 
du 20 octobre 2022.

De même, jusqu’à cette date, malgré l’article 16 de la 
présente politique, l’avis de publication qui accompagne 
un projet de règlement doit être conforme à l’article 21 de 
l’annexe A des modalités d’organisation et règles géné-
rales de fonctionnement du Conseil exécutif adoptées par 
le décret numéro 1668-2022 du 20 octobre 2022. 

26.  Un ministère ou un organisme visé à l’article 17 
doit dresser l’inventaire prévu à cet article au plus tard 
à la date qui suit de six mois celle de l’entrée en vigueur 
de la présente politique, à l’exception de l’évaluation des 
coûts prévue à l’article 18.

La première transmission de l’inventaire au ministre 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie prévue à  
l’article 17, incluant l’évaluation des coûts prévue à  
l’article 18, est effectuée au plus tard le 31 juillet 2027.

27.  Un ministère ou un organisme doit se conformer 
aux dispositions de l’article 20 :

1°  au plus tard à la date qui suit d’un an celle de l’entrée 
en vigueur de la présente politique, pour les formulaires 
mis à la disposition des entreprises à compter de cette 
date;

2°  au plus tard à la date qui suit de deux ans celle de 
l’entrée en vigueur de la présente politique, pour les for-
mulaires mis à la disposition des entreprises sur support 
papier ou électronique avant cette date;

3°  au plus tard à la date qui suit de trois ans celle de 
l’entrée en vigueur de la présente politique, pour les for-
mulaires mis à la disposition des entreprises en prestation 
de service numérique avant cette date.

28.  Tout ministère ou organisme a, à compter de la date 
à laquelle il devient visé à l’article 2, un délai de 180 jours 
pour se conformer aux articles 17 et 20.

Le premier alinéa ne s’applique pas à un ministère ou à 
un organisme issu d’une fusion lorsqu’au moins l’un d’eux 
était, avant cette fusion, assujetti à la présente politique. 
De même, il ne s’applique pas à un ministère ou à un orga-
nisme issu d’une scission qui était, avant cette scission, 
déjà assujetti à la présente politique.

De plus, tout ministère ou organisme qui se voit confier 
la responsabilité d’un secteur d’activité qui n’était pas  
précédemment sous la charge d’un ministère ou d’un 
organisme visé à l’article 2 dispose, pour ce secteur, d’un 
délai de 180 jours pour se conformer aux articles 17 et 20.

29.  Le troisième alinéa de l’article 7 a effet à compter 
de la date qui suit d’un an celle de l’entrée en vigueur de 
la présente politique.

30.  L’article 9 a effet à compter de la date indiquée par 
le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie.

ANNEXE 1

Ministères régulateurs des entreprises1 Catégorie
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 2
Ministère du Conseil exécutif 1
Ministère de la Culture et des Communications 1
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 2
Ministère de l’Éducation 1
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 2
Ministère de l’Enseignement supérieur 1
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs

2

Ministère de l’Immigration, de la Francisation  
et de l’Intégration

2

Ministère de la Famille 1
Ministère de la Justice 2
Ministère de la Langue française 2
Ministère de la Santé et des Services sociaux 1
Ministère de la Sécurité intérieure 1
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 2
Ministère des Finances 2*
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 2
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 2
Ministère du Tourisme 1
Ministère du Travail 2
Secrétariat du Conseil du trésor 2

1.  Il est à noter que certains ministères et organismes régulateurs 
sont également impliqués dans l’administration de lois ou de règle-
ments sous la responsabilité d’autres ministères ou organismes 
régulateurs.
*  Le ministère des Finances est réputé de catégorie 1 pour ce qui 
est des formalités administratives découlant de la législation et de 
la réglementation fiscale.
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Organismes régulateurs des entreprises1 Catégorie
Autorité des marchés financiers 1
Commission de la construction du Québec 2
Commission des normes, de l’équité, de la santé  
et de la sécurité du travail

2

Office des professions du Québec 2
Régie des alcools, des courses et des jeux 2
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 1
Régie du bâtiment du Québec 2
Retraite Québec 1
Santé Québec 1
Société de l’assurance automobile du Québec 2

1.  Il est à noter que certains ministères et organismes régulateurs 
sont également impliqués dans l’administration de lois ou de règle-
ments sous la responsabilité d’autres ministères ou organismes 
régulateurs.

Organismes impliqués dans l’administration réglementaire  
des entreprises
Agence du revenu du Québec
Autorité des marchés publics
Bibliothèques et Archives nationales du Québec
Commission d’accès à l’information
Commission de protection du territoire agricole du Québec
Commission des transports du Québec
La Financière agricole du Québec
Office québécois de la langue française
Office de la protection du consommateur
Régie de l’assurance maladie du Québec
Tribunal administratif du logement
Société québécoise de récupération et de recyclage, désignée 
« RECYC-QUÉBEC »

ANNEXE 2

Numérotation des formulaires gouvernementaux  
et registre public des formulaires  
(Articles 20 et 21)

COMPOSANTES ET FORME DE LA 
NUMÉROTATION

1°  « Numéro MO » : Identification du ministère ou de 
l’organisme par le Code qui lui est attribué par le ministère 
du Conseil exécutif.

2°  « Autorité » : Sigle de l’instance responsable de  
l’application de la loi ou qui a édicté ou approuvé la dispo-
sition réglementaire sur laquelle repose le formulaire, soit :

GOUV Gouvernement
MIN Ministre
CT Conseil du trésor
AUT Autre

3°  « Type de formalité » : Identification par le chiffre 
correspondant à la nature de la formalité en cause, tel que 
défini à l’article 3 de la présente politique, soit :

1 Les demandes de permis et les autres autorisations de même 
nature

2 Les demandes d’enregistrement
3 La production de rapports, de bilans, de déclaration et de tout 

autre document de même nature
4 La tenue de registres
5 Autre2

2.  Tout autre formulaire pour lequel la présente codification est utili-
sée conformément au 5e alinéa de l’article 20 de la présente politique.

4°  « Référence légale » : La désignation alphanumé-
rique de la loi ou du règlement sans le tiret. La virgule 
entre la désignation alphanumérique de la loi et celui du 
règlement est remplacée par un point. Cette désignation 
est attribuée postérieurement à la sanction ou l’édiction 
aux fins de son classement au Recueil des lois et des règle-
ments du Québec.

À défaut de pouvoir inscrire la désignation alphanu-
mérique, notamment lorsque la loi ou le règlement n’a 
pas encore été codifié ou encore lorsqu’il n’est pas appelé 
à l’être, la numérotation de son véhicule doit plutôt être 
utilisée. Pour une loi annuelle, il s’agit de l’année et du 
numéro de chapitre, séparés par un point et précédé de 
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« LQ. ». Pour un règlement gouvernemental, il s’agit du 
numéro de décret, où le tiret est remplacé par un point 
et précédé de « DEC. ». Finalement, pour un règlement 
ministériel, il s’agit du numéro d’arrêté ministériel, où 
le tiret est remplacé par un point et précédé de « AM. ».

À titre d’exemples :

P44.1 Loi sur la publicité légale des entreprises

P44.1.R2 Règlement sur la publicité légale des entreprises

Q2 Loi sur la qualité de l’environnement

Q2.R17.1 Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction 
de leur impact sur l’environnement

LQ.2026.5 Loi visant à réduire la bureaucratie, à accroître 
l’efficacité de l’État et à renforcer l’imputabilité  
des hauts fonctionnaires

DEC.560.2026 Règlement modifiant le Règlement sur les activités 
de chasse

AM.2026.0007 Règlement modifiant le Règlement sur la chasse

5°  « Numéro séquentiel » : Il s’agit d’un numéro unique 
sous forme numérique attribué à chacun des formu-
laires d’un ministère ou d’un organisme dans un ordre 
séquentiel.

Dans la situation où plusieurs formulaires sont associés 
à une même formalité administrative, chacun des formu-
laires doit porter un numéro séquentiel unique qui débute 
par le même chiffre.

À titre d’exemples :

1.1 Formulaire associé à la première formalité administrative
1.2 Second formulaire associé à la première formalité 

administrative le cas échéant
1.3 Troisième formulaire associé à la première formalité le cas 

échéant
2.1 Formulaire associé à la seconde formalité administrative le cas 

échéant
2.2 Second formulaire associé à la première formalité 

administrative le cas échéant
3.0 Formulaire associé à la troisième formalité administrative
4.0 Formulaire associé à la quatrième formalité administrative
5.0 Formulaire associé à la cinquième formalité administrative

6°  « Version du document » : Numéro sous forme 
numérique permettant d’identifier l’année et le mois de 
version du formulaire, sans espace ni tiret.

À titre d’exemples :

Juin 2026 202606
Novembre 2026 202611
Mars 2027 202703
Décembre 2029 202912

Figure 1

FORME ET CONTENU DU REGISTRE PUBLIC 
DES FORMULAIRES

1°  le nom du formulaire;

2°  le code attribué au formulaire, incluant un hyperlien 
vers le formulaire ou la page sur laquelle se retrouve le for-
mulaire sur le site Internet du ministère ou de l’organisme 
ou, dans le cas d’une prestation numérique de service, vers 
le portail où se trouve le formulaire. Lorsque plus d’un 
format est disponible pour le formulaire, l’hyperlien doit 
conduire vers le format recommandé par le ministère ou 
l’organisme;

3°  le numéro de la formalité à laquelle le formulaire 
se rattache. Le numéro de la formalité correspond à celui 
attribué par le système de suivi du coût des formalités 
administratives (CFA);

4°  le ou les formats disponibles du document, soit 
papier, électronique ou numérique.
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À titre d’exemples :

Nom du formulaire No du formulaire No de formalité Formats disponibles
Demande de permis XYZ 1111-ABCD-2-E3.R4-1.1-202604 2150 Numérique

Papier
Demande d’autorisation ABC 1111-ABCD-2-E3.R4-3.2-202502 2321 Électronique

Papier

88545

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1029-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi par Investissement Québec 
d’un prêt d’un montant maximal de 10 300 000 $  
à Développements Port Saguenay inc., pour la réa-
lisation de travaux d’infrastructures préparatoires 
dans le cadre du projet de développement de la zone  
industrialo-portuaire de Saguenay

ATTENDU QUE Développements Port Saguenay 
inc. est une société par actions constituée en vertu de la  
Loi canadienne sur les sociétés par actions (L.R.C. 1985, 
c. C-44), filiale à part entière de l’Administration portuaire 
du Saguenay, ayant son siège à Saguenay, et dont la mis-
sion est de développer la zone industrialo-portuaire de 
Saguenay et plus spécifiquement le secteur Grande-Anse;

ATTENDU QUE Développements Port Saguenay inc. 
compte réaliser au Québec un projet visant à réaliser 
des travaux d’infrastructures préparatoires pour le rac-
cordement du secteur Grande-Anse aux infrastructures 
existantes;

ATTENDU QUE ce projet présente un intérêt écono-
mique important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 19 de la Loi sur Investissement Québec 
(chapitre I-16.0.1), lorsque le gouvernement lui en confie 
le mandat, Investissement Québec doit accorder et admi-
nistrer l’aide financière ponctuelle qu’il détermine pour la 
réalisation de projets qui présentent un intérêt économique 
important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 27 de cette loi, le gouvernement détermine les 
autres sommes, engagées notamment dans l’exécution 
des mandats qu’il confie à Investissement Québec, qui 
peuvent être portées au débit du Fonds du développement 
économique par cette dernière;

ATTENDU QUE ce projet fera l’objet d’une entente 
en matière financière à intervenir entre Investissement 
Québec et Développements Port Saguenay inc.;

ATTENDU QUE cette entente en matière financière à 
intervenir entre Investissement Québec et Développements 
Port Saguenay inc. constitue une entente intergouverne-
mentale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur 
le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 1249-2018 
du 17 août 2018, cette entente en matière financière à inter-
venir entre Investissement Québec et Développements 
Port Saguenay inc. est exclue de l’application du premier 
alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer un prêt d’un montant maximal de 
10 300 000 $ à Développements Port Saguenay inc., pour 
la réalisation de travaux d’infrastructures préparatoires 
dans le cadre du projet de développement de la zone indus-
trialo-portuaire de Saguenay, selon des conditions et des 
modalités qui seront substantiellement conformes aux 
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation 
ministérielle du présent décret et toute autre condition ou 
modalité usuelle que pourrait fixer Investissement Québec 
pour ce type de transaction;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour 
octroyer un prêt d’un montant maximal de 10 300 000 $  
à Développements Port Saguenay inc., pour la réalisation 
de travaux d’infrastructures préparatoires dans le cadre du 
projet de développement de la zone industrialo-portuaire 
de Saguenay, selon des conditions et des modalités qui 
seront substantiellement conformes aux paramètres établis 
à l’annexe jointe à la recommandation ministérielle du 
présent décret et toute autre condition ou modalité usuelle 
que pourrait fixer Investissement Québec pour ce type de 
transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous 
frais, découlant du mandat confié à Investissement Québec 
par le présent décret, soient virées au Fonds du dévelop-
pement économique par le ministre de l’Économie, de 
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l’Innovation et de l’Énergie sur les crédits qui lui sont 
alloués pour les interventions relatives au Fonds du déve-
loppement économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88546

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1030-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 4 000 000 $ à l’Université de Sherbrooke, 
au cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-
2028, pour le fonctionnement et pour la réalisation du 
projet visant le développement de l’expertise et du talent 
en technologies quantiques de l’Institut Quantique

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), dans l’exercice 
de ses responsabilités et en prenant charge de la coordi-
nation des acteurs concernés, le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie peut notamment conclure 
des ententes avec toute personne, association, société ou 
tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir 
des objectifs et élaborer des politiques, des stratégies 
de développement et des programmes propres à assurer 
l’accomplissement de sa mission, et ce, en favorisant la 
synergie des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, 
stratégies de développement et programmes doivent tenir 
compte des caractéristiques propres aux régions visées, et 
il peut, de plus, prendre à cette fin toute autre mesure utile, 
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le 
cadre des orientations et politiques gouvernementales et 
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son 
accompagnement aux municipalités, aux fins de contri-
buer au développement économique de leur territoire, et 
aux entrepreneurs, ainsi que son soutien financier ou tech-
nique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 4 000 000 $  
à l’Université de Sherbrooke, soit un montant maximal 
de 1 800 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 
et de 2 200 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-
2028, pour le fonctionnement et pour la réalisation du 
projet visant le développement de l’expertise et du talent 
en technologies quantiques de l’Institut Quantique;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention de subvention à être conclue entre le ministre 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie et  
l’Université de Sherbrooke, laquelle sera substantielle-
ment conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie et du ministre délégué à l’Économie et aux 
Petites et Moyennes Entreprises :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention 
d’un montant maximal de 4 000 000 $ à l’Université de 
Sherbrooke, soit un montant maximal de 1 800 000 $  
au cours de l’exercice financier 2026-2027, et de  
2 200 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
pour le fonctionnement et pour la réalisation du projet 
visant le développement de l’expertise et du talent en tech-
nologies quantiques de l’Institut Quantique;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de  
subvention à être conclue entre le ministre de l’Écono-
mie, de l’Innovation et de l’Énergie et l’Université de 
Sherbrooke, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88547

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1031-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un 
montant maximal de 3 000 000 $ au Collectif de la 
gastronomie québécoise, au cours des exercices 
financiers 2026-2027 à 2028-2029, pour appuyer les  
projets 2027-2029 de La Table Ronde

ATTENDU QUE le Collectif de la gastronomie qué-
bécoise est une personne morale sans but lucratif consti-
tuée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies  
(chapitre C-38) dont la mission est d’accélérer l’essor du 
secteur de la gastronomie, un moteur touristique, une 
force économique et un vecteur socioculturel pour la 
société québécoise;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), dans l’exercice 
de ses responsabilités et en prenant charge de la coordi-
nation des acteurs concernés, le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie peut notamment conclure 
des ententes avec toute personne, association, société ou 
tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir des 
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve-
loppement et des programmes propres à assurer l’accom-
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie 
des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, stratégies 
de développement et programmes doivent tenir compte 
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut, 
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles, 
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le 
cadre des orientations et politiques gouvernementales, et 
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son 
accompagnement aux municipalités, aux fins de contri-
buer au développement économique de leur territoire, et 
aux entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou tech-
nique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 3 000 000 $ 

au Collectif de la gastronomie québécoise, soit un 
montant maximal de 500 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, de 1 000 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2027-2028 et de 1 500 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2028−2029, pour appuyer les  
projets 2027-2029 de La Table Ronde;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention de subvention à être conclue entre le ministre 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie et le 
Collectif de la gastronomie québécoise, laquelle sera  
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie et du ministre délégué à l’Économie et aux 
Petites et Moyennes Entreprises :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention 
d’un montant maximal de 3 000 000 $ au Collectif de 
la gastronomie québécoise, soit un montant maximal de  
500 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, de 
1 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028 et 
de 1 500 000 $ au cours de l’exercice financier 2028-2029, 
pour appuyer les projets 2027-2029 de La Table Ronde;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie et le Collectif de la gastrono-
mie québécoise, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88548

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1032-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 20 000 000 $ à Axelys, au cours des 
exercices financiers 2026-2027 à 2028-2029, afin de lui 
permettre de mesurer, d’appuyer et d’orienter la valori-
sation de la recherche publique au Québec

ATTENDU QUE Axelys est une personne morale sans 
but lucratif constituée en vertu de la partie III de la Loi sur 
les compagnies (chapitre C-38) ayant son siège à Québec, 
dont la mission est de contribuer à la prospérité écono-
mique et sociale du Québec en accélérant le développe-
ment et le transfert d’innovations à haut potentiel issues 
de la recherche publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), dans l’exercice 
de ses responsabilités et en prenant charge de la coordi-
nation des acteurs concernés, le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie peut notamment conclure 
des ententes avec toute personne, association, société ou 
tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir des 
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve-
loppement et des programmes propres à assurer l’accom-
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie 
des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, stratégies 
de développement et programmes doivent tenir compte 
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut, 
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles, 
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le 
cadre des orientations et politiques gouvernementales et 
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son 
accompagnement aux municipalités, aux fins de contri-
buer au développement économique de leur territoire, et 
aux entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou tech-
nique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 20 000 000 $ à 

Axelys, soit un montant maximal de 6 500 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2026-2027, de 9 500 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2027-2028 et de 4 000 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2028-2029, afin de lui per-
mettre de mesurer, d’appuyer et d’orienter la valorisation 
de la recherche publique au Québec;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention de subvention à être conclue entre le ministre 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie et Axelys, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie, du ministre délégué à l’Économie et 
aux Petites et Moyennes Entreprises et de la ministre de  
l’Enseignement supérieur :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 20 000 000 $ à Axelys, soit un 
montant maximal de 6 500 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, de 9 500 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2027-2028 et de 4 000 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2028-2029, afin de lui permettre de mesu-
rer, d’appuyer et d’orienter la valorisation de la recherche 
publique au Québec;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie et Axelys, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88549

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1033-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’exclusion de l’application de l’arti- 
cle 3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil exécu-
tif de la catégorie des accords relatifs à des projets en 
recherche et développement concernant des domaines 
scientifiques reliés à la défense et à la sécurité conclus 
entre des organismes publics et Recherche et dévelop-
pement pour la défense Canada

ATTENDU QUE des organismes publics souhaitent 
conclure des accords relatifs à des projets en recherche 
et développement concernant des domaines scientifiques 
reliés à la défense et à la sécurité avec Recherche et déve-
loppement pour la défense Canada;

ATTENDU QUE Recherche et développement pour la 
défense Canada est un organisme public fédéral au sens 
de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.12 de cette loi, un organisme public ne peut, sans 
l’autorisation préalable écrite du ministre responsable 
des Relations canadiennes, conclure une entente avec un 
autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’applica-
tion de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une 
entente ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie, de la ministre de l’Enseignement supérieur 
et du ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit exclue de l’application de l’article 3.12 de la 
Loi sur ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30), 
pour une durée de trois ans à compter de la date du pré-
sent décret, la catégorie des accords relatifs à des projets 
en recherche et développement concernant des domaines 
scientifiques reliés à la défense et à la sécurité conclus 
entre des organismes publics et Recherche et dévelop-
pement pour la défense Canada, dans la mesure et aux 
conditions suivantes :

1.  l’organisme public doit avoir conclu un accord-cadre 
de collaboration en recherche et développement avec 
Recherche et développement pour la défense Canada, 
pour lequel il aura été préalablement autorisé à conclure 

par le ministre responsable des Relations canadiennes en 
application de l’article 3.12 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif;

2.  les accords relatifs à des projets en recherche et 
développement concernant des domaines scientifiques 
reliés à la défense et à la sécurité doivent être substantiel-
lement conformes au gabarit d’accord de projet en annexe 
de l’accord-cadre de collaboration et joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret, lesquels seront, 
dans chaque cas, complétés pour identifier l’organisme 
public et le projet, de même que pour préciser le montant 
de la contribution ainsi que tout autre élément de l’accord 
requis aux fins de la réalisation du projet;

3.  l’organisme public doit informer sans délai le 
ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
ainsi que la ministre de l’Enseignement supérieur de la 
conclusion de tout accord relatif à des projets en recherche 
et développement concernant des domaines scientifiques 
reliés à la défense et à la sécurité visé par le présent décret 
et, sur demande de l’un ou l’autre de ces ministres, leur 
transmettre la copie de cet accord, sous réserve des exi-
gences de sécurité du ministère de la Défense nationale.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88550

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1035-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de mon-
sieur Ghislain Samson comme recteur de l’Université 
du Québec à Chicoutimi

ATTENDU QU’en vertu de l’article 32 de la Loi sur 
l’Université du Québec (chapitre U-1) les droits et pou-
voirs d’une université constituante sont exercés par un 
conseil d’administration composé notamment du recteur;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 38 de cette loi le 
recteur de toute université constituante est nommé pour 
cinq ans par le gouvernement sur la recommandation 
de l’assemblée des gouverneurs, après consultation de 
l’université constituante concernée, du corps professo-
ral de celle-ci et des groupes ou associations déterminés 
par règlement de l’assemblée des gouverneurs, qu’il doit  
s’occuper exclusivement du travail et des devoirs de sa 
fonction et que son traitement est fixé par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1011-2021 
du 7 juillet 2021 monsieur Ghislain Samson a été nommé 
recteur de l’Université du Québec à Chicoutimi, que son 
mandat viendra à échéance le 1er août 2026 et qu’il y a lieu 
de le renouveler;

ATTENDU QUE l’assemblée des gouverneurs a recom-
mandé le renouvellement du mandat de monsieur Ghislain 
Samson au poste de recteur de l’Université du Québec à 
Chicoutimi;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE monsieur Ghislain Samson soit nommé de nouveau 
recteur de l’Université du Québec à Chicoutimi pour un 
mandat de cinq ans à compter du 2 août 2026 au traitement 
annuel de 265 865 $;

QUE les articles 5, 6, 7, 8 et 10 des Règles concer-
nant la rémunération et les autres conditions de travail 
des titulaires d’un emploi supérieur à temps plein adop-
tées par le gouvernement par le décret numéro 450-2007 

du 20 juin 2007 et les modifications qui y ont été ou qui 
pourront y être apportées s’appliquent à monsieur Ghislain 
Samson comme premier dirigeant d’un organisme du gou-
vernement du niveau 7.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88552



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 juillet 2026, 158e année, no 29	 4465

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1045-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale de 
25 500 000 $ à la Ville de Québec, au cours des exer-
cices financiers 2026-2027 à 2030-2031, pour la réali-
sation de projets visant la restauration et la création de 
milieux humides et hydriques

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 10 de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001) la 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs est chargée 
d’assurer la protection de l’environnement et de veiller à 
la conservation du patrimoine naturel, notamment afin de 
maintenir les fonctions écologiques rendues par les éco-
systèmes qui le composent;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs peut 
accorder une subvention ou toute autre forme d’aide finan-
cière conformément à la Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01), notamment pour la réalisation de plans, 
de programmes, de projets, de recherches, d’études ou 
d’analyses, pour l’acquisition de connaissances ou pour 
l’acquisition ou l’exploitation de certaines installations 
d’utilité publique;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une subven-
tion maximale de 25 500 000 $ à la Ville de Québec, soit 
un montant maximal de 2 300 000 $ au cours de l’exer- 
cice financier 2026-2027, de 3 600 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2027-2028, de 9 400 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2028-2029, de 8 600 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2029-2030 et de 1 600 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2030-2031, pour la réalisation 
de projets visant la restauration et la création de milieux 
humides et hydriques;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
soit autorisée à octroyer une subvention maximale de  
25 500 000 $ à la Ville de Québec, soit un montant maximal 
de 2 300 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
de 3 600 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
de 9 400 000 $ au cours de l’exercice financier 2028-2029, 
de 8 600 000 $ au cours de l’exercice financier 2029-2030 
et de 1 600 000 $ au cours de l’exercice financier 2030-
2031, pour la réalisation de projets visant la restauration 
et la création de milieux humides et hydriques;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88562

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1046-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 6 300 000 $ au Centre interuniversitaire 
de recherche en analyse des organisations (CIRANO), 
au cours des exercices financiers 2026-2027 à 2028-
2029, pour assurer son fonctionnement et financer de 
nouveaux projets

ATTENDU QUE le Centre interuniversitaire de 
recherche en analyse des organisations (CIRANO) est une 
personne morale sans but lucratif constituée en vertu de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 2 de la Loi sur 
le ministère des Finances (chapitre M-24.01), le ministre 
des Finances a pour mission de favoriser le développement 
économique et de conseiller le gouvernement en matière 
financière et, à ces fins, il élabore et propose au gouverne-
ment des politiques en matière économique, fiscale, bud-
gétaire et financière;

ATTENDU QUE le Plan budgétaire de mars 2026 
prévoit un montant de 6 300 000 $ sur trois ans pour le 
renouvellement du soutien au Centre interuniversitaire de 
recherche en analyse des organisations (CIRANO);

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur  
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Finances à octroyer une subvention d’un montant maximal 
de 6 300 000 $ au Centre interuniversitaire de recherche 
en analyse des organisations (CIRANO), soit un montant 
maximal de 2 100 000 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2026-2027 à 2028-2029, pour assurer son fonc-
tionnement et financer de nouveaux projets;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre le ministre des Finances 
et le Centre interuniversitaire de recherche en analyse des 
organisations (CIRANO), laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE le ministre des Finances soit autorisé à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 6 300 000 $ 
au Centre interuniversitaire de recherche en analyse des 
organisations (CIRANO), soit un montant maximal de  
2 100 000 $ au cours de chacun des exercices finan- 
ciers 2026-2027 à 2028-2029, pour assurer son fonction-
nement et financer de nouveaux projets;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre le ministre des Finances et 
le Centre interuniversitaire de recherche en analyse des 
organisations (CIRANO), laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88563

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1047-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Luc 
Moisan comme vice-président de l’Agence du revenu 
du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  34 de la Loi sur l’Agence du revenu du Québec  
(chapitre A-7.003) le gouvernement nomme, au nombre 
qu’il fixe, des vice-présidents pour assister le président-
directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 34 de cette loi la durée du mandat des vice- 
présidents est d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 35 de cette loi 
le gouvernement détermine la rémunération, les avan-
tages sociaux et les autres conditions de travail des 
vice-présidents;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1345-2024 
du 28 août 2024 monsieur Marc Samson a été nommé de 
nouveau vice-président de l’Agence du revenu du Québec, 
que son mandat viendra à échéance le 2 septembre 2026 
et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE monsieur Luc Moisan, directeur principal des 
lois sur les taxes et l’administration fiscale et des affaires 
autochtones, Agence du revenu du Québec, soit nommé 
vice-président de l’Agence du revenu du Québec pour un 
mandat de trois ans à compter du 3 septembre 2026, aux 
conditions annexées, en remplacement de monsieur Marc 
Samson.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de monsieur Luc 
Moisan comme vice-président de l’Agence 
du revenu du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de la nomination faite en vertu 
de la Loi sur l’Agence du revenu du Québec 
(chapitre A-7.003).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur  
Luc Moisan qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme vice-président de l’Agence du revenu du 
Québec, ci-après appelée l’Agence.

Sous l’autorité du président-directeur général et dans le 
cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et des 
politiques adoptées par l’Agence pour la conduite de ses 
affaires, il exerce tout mandat que lui confie le président-
directeur général de l’Agence.

Monsieur Moisan exerce ses fonctions au siège de 
l’Agence à Québec.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 3 septembre 2026 
pour se terminer le 2 septembre 2029, sous réserve des 
dispositions de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Moisan reçoit un traitement annuel de 249 537 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à mon-
sieur Moisan comme vice-président d’un organisme du 
gouvernement du niveau 6.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :
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4.1  Démission

Monsieur Moisan peut démissionner de son poste de 
vice-président de l’Agence après avoir donné un avis écrit 
de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Moisan consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois 
mois. En ce cas, monsieur Moisan aura droit, le cas 
échéant, à une allocation de départ aux conditions et  
suivant les modalités déterminées à la section 5 du  
chapitre II des règles prévues au décret numéro 450-2007.

4.4  Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Moisan demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Moisan se termine le 2 septembre 2029. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
vice-président de l’Agence, il l’en avisera dans les six mois 
de la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de vice-président de l’Agence, 
monsieur Moisan recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des règles prévues au décret 
numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

88564

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1048-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une contribution finan-
cière d’un montant maximal de 30 000 000 $ à Mission 
Unitaînés, au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
afin de permettre la réalisation de 300 logements 
abordables supplémentaires pour un total d’au moins  
2 000 logements abordables et la modification de cer-
taines conditions et modalités de la contribution finan-
cière octroyée en vertu du décret numéro 239-2024 du 
7 février 2024

ATTENDU QUE, par le décret numéro 239-2024 du 
7 février 2024, le gouvernement a autorisé la Société 
d’habitation du Québec à octroyer une contribution finan-
cière d’un montant maximal de 235 000 000 $ à Mission 
Unitaînés, soit un montant maximal de 140 000 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2023-2024 et de 95 000 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de per-
mettre la réalisation d’au moins 1 000 nouveaux logements 
abordables;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités d’octroi de cette contribution finan-
cière sont établies dans une entente conclue le 29 février 
2024;

ATTENDU QUE des modifications doivent être appor-
tées à cette entente, notamment afin d’augmenter le nombre 
de logements et la contribution financière nécessaire au 
financement de la réalisation de projets d’habitation;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 2° et 3° du 
premier alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habi-
tation du Québec (chapitre S-8) la Société a pour objet de 
stimuler le développement et la concertation des initiatives 
publiques et privées en matière d’habitation ainsi que de 
mettre à la disposition des citoyens du Québec des loge-
ments à loyer modique ou à loyer modeste;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société peut accorder des subventions dans le domaine 
de l’habitation;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société  
d’habitation du Québec à octroyer une contribution finan-
cière d’un montant maximal de 30 000 000 $ à Mission 
Unitaînés, au cours de l’exercice financier 2027-2028, afin 
de permettre la réalisation de 300 logements abordables 
supplémentaires pour un total d’au moins 2 000 logements 
abordables et de modifier certaines conditions et modalités 
de la contribution financière octroyée en vertu du décret 
numéro 239-2024 du 7 février 2024, et ce, conditionnel-
lement à la signature d’un avenant à l’entente conclue le 
29 février 2024, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autorisée à 
octroyer une contribution financière d’un montant maximal 
de 30 000 000 $ à Mission Unitaînés, au cours de l’exercice 
financier 2027-2028, afin de permettre la réalisation de  
300 logements abordables supplémentaires pour un total 
d’au moins 2 000 logements abordables et que soient modi-
fiées certaines conditions et modalités de la contribution 
financière octroyée en vertu du décret numéro 239-2024  
du 7 février 2024, et ce, conditionnellement à la signature 
d’un avenant à l’entente conclue le 29 février 2024, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’avenant joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88565

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1049-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente entre le 
gouvernement du Québec, le gouvernement du Canada 
et l’Organisation de l’aviation civile internationale 
(OACI) relative aux locaux mis à la disposition de 
l’OACI et l’exclusion de l’application du premier alinéa 
de l’article 20 de la Loi sur le ministère des Relations 
internationales

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec, le gou-
vernement du Canada et l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI) souhaitent conclure l’entente rela-
tive aux locaux mis à la disposition de cette organisation, 
dans laquelle sont établies les responsabilités incombant 
à chacune des parties à l’entente en ce qui a trait à la mise 
à la disposition de cette organisation de locaux pour la 
gestion de ses programmes, et ce, pour la période cou-
verte de la date de la signature de cette entente jusqu’au du  
31 mars 2042;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre 
M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE cette entente constitue également 
une entente internationale au sens du troisième alinéa de 
l’article 19 de la Loi sur le ministère des Relations inter-
nationales (chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 20 de cette loi, malgré toute disposition législative, 
les ententes internationales doivent, pour être valides, 
être signées par la première ministre ou le ministre des 
Relations internationales et de la Francophonie et, sauf 
lorsqu’elles ont été préalablement approuvées par le gou-
vernement, entérinées par ce dernier;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 26 de cette loi le gouvernement peut, dans la mesure et 
aux conditions qu’il détermine, exclure de l’application de 
cette loi, en tout ou en partie, un engagement international 
visé à l’article 19 ou 22.1 de cette loi, une entente visée à 
l’article 23 ou 24 de cette loi, ou une catégorie de ceux-ci 
qu’il désigne;

ATTENDU QU’il y a lieu d’exclure de l’application 
du premier alinéa de l’article 20 de cette loi cette entente;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente entre le gouvernement du 
Québec, le gouvernement du Canada et l’Organisation de 
l’aviation civile internationale (OACI) relative aux locaux 
mis à la disposition de l’OACI, laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet d’entente joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

QUE soit exclue de l’application du premier alinéa de 
l’article 20 de la Loi sur le ministère des Relations inter-
nationales (chapitre M-25.1.1) cette entente.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88566

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1050-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT une autorisation à la Société de déve-
loppement de la Baie James de céder les actifs du relais 
routier du kilomètre 381 de la route Billy-Diamond, à 
l’exclusion de la ligne électrique, du terrain ainsi que 
de l’ensemble des installations nécessaires aux activités 
d’entretien de la route, pour un montant maximal de  
3 750 000 $, à Weapsiinikin Société en commandite

ATTENDU QUE la Société de développement de la 
Baie James est une compagnie à fonds social constituée 
en vertu de l’article 1 de la Loi sur le développement de la 
région de la Baie James (chapitre D-8.0.1);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de cette loi la Société de développement de la Baie James 
a pour mission de favoriser, dans une perspective de déve-
loppement durable, le développement économique, la mise 
en valeur et l’exploitation des ressources naturelles, autres 
que les ressources hydroélectriques relevant du mandat 
d’Hydro-Québec, du territoire de la région de la Baie James 
et qu’elle peut notamment susciter, soutenir et participer à 
la réalisation de projets visant ces fins;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° du premier  
alinéa de l’article 7 de cette loi, sauf dans les cas et aux 
conditions que le gouvernement peut déterminer, la Société 
de développement de la Baie James et chacune de ses 
filiales doivent obtenir l’autorisation du gouvernement 
pour acquérir ou céder des actifs d’une personne morale 
ou d’une société;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de cet 
article le gouvernement peut subordonner son autorisation 
aux conditions qu’il détermine;

ATTENDU QUE conformément au décret numéro 
1151-2000 du 27 septembre 2000, modifié par le décret 
numéro 1102-2023 du 28 juin 2023, la Société de dévelop-
pement de la Baie James et ses filiales peut, sans l’autori-
sation du gouvernement, céder des actifs d’une personne 
morale ou d’une société si le produit de cette cession 
n’excède pas 3 000 000 $;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de la 
Société de développement de la Baie James a adopté, 
le 13 mai 2026, la résolution numéro 683.05 visant 
notamment l’autorisation de conclure des conventions 
avec Weapsiinikin Société en commandite dans le but  
d’exploiter le relais routier du kilomètre 381 de la route 
Billy-Diamond, incluant la vente les actifs du relais routier, 
à l’exclusion de la ligne électrique, du terrain ainsi que 
de l’ensemble des installations nécessaires aux activités 
d’entretien de la route, pour une somme de 3 750 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société de 
développement de la Baie James à céder les actifs du 
relais routier du kilomètre 381 de la route Billy-Diamond, 
à l’exclusion de la ligne électrique, du terrain ainsi que 
de l’ensemble des installations nécessaires aux activités 
d’entretien de la route, pour un montant maximal de  
3 750 000 $, à Weapsiinikin Société en commandite, selon 
des conditions qui seront substantiellement conformes aux 
conditions établies dans la résolution numéro 683.05 jointe 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts :

QUE la Société de développement de la Baie James 
soit autorisée à céder les actifs du relais routier du 
kilomètre 381 de la route Billy-Diamond, à l’exclusion 
de la ligne électrique, du terrain ainsi que de l’ensemble 
des installations nécessaires aux activités d’entretien 
de la route, pour un montant maximal de 3 750 000 $, à 
Weapsiinikin Société en commandite, selon des conditions 
qui seront substantiellement conformes aux conditions éta-
blies dans la résolution numéro 683.05 jointe à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88567

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1051-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Éric 
Goyer comme membre du conseil d’administration 
et président-directeur général par intérim de l’Institut 
national de santé publique du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 de la Loi sur 
l’Institut national de santé publique du Québec (chapitre 
I-13.1.1) les affaires de l’Institut sont administrées par un 
conseil d’administration composé de quinze membres 
nommés par le gouvernement, dont le président du conseil 
et le président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.3 de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État 
(chapitre G-1.02) le président-directeur général d’une 
société est nommé par le gouvernement, sur la recom-
mandation du conseil d’administration, en tenant compte 
du profil de compétence et d’expérience approuvé par le 
conseil et que la durée de son mandat ne peut excéder 
cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi le gouvernement fixe la rémunération, 
les avantages sociaux et les autres conditions de travail 
du président-directeur général de la société;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 726-2024 
du 10 avril 2024 monsieur Pierre-Gerlier Forest a été 
nommé de nouveau membre du conseil d’administration et  
président-directeur général de l’Institut national de santé 
publique du Québec, que son mandat viendra à échéance le 
3 juillet 2026 et qu’il a lieu de pouvoir à son remplacement 
de façon intérimaire;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de  
l’Institut national de santé publique du Québec recom-
mande la nomination de monsieur Éric Goyer comme 
membre du conseil d’administration et président-directeur 
général par intérim;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé :

QUE monsieur Éric Goyer, conseiller médical stra-
tégique, ministère de la Santé et des Services sociaux, 
soit nommé membre du conseil d’administration et  
président-directeur général par intérim de l’Institut 

national de santé publique du Québec pour un mandat 
débutant le 4 juillet 2026 et se terminant le 31 mars 2027, 
aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de monsieur 
Éric Goyer comme membre du conseil 
d’administration et président-directeur 
général par intérim de l’institut national 
de santé publique du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur l’Institut national de santé publique du Québec 
(chapitre I-13.1.1).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Éric 
Goyer, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme membre du conseil d’administration et président-
directeur général par intérim de l’Institut national de santé 
publique du Québec, ci-après appelé l’Institut.

À titre de président-directeur général par intérim, 
monsieur Goyer est chargé de l’administration des affaires 
de l’Institut dans le cadre des lois et des règlements ainsi 
que des règles et des politiques adoptées par l’Institut pour 
la poursuite de ses affaires.

Monsieur Goyer exerce ses fonctions au bureau de  
l’Institut à Montréal.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 4 juillet 2026 pour 
se terminer le 31 mars 2027, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Goyer reçoit un traitement annuel 265 865 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé 
le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur Goyer 
comme premier dirigeant d’un organisme du gouverne-
ment du niveau 7.



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 juillet 2026, 158e année, no 29	 4473

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Goyer peut démissionner de son poste de 
membre du conseil d’administration et président-directeur 
général par intérim de l’Institut après avoir donné un avis 
écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Goyer consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois 
mois.

En ce cas, monsieur Goyer aura droit, le cas échéant, 
à une allocation de départ aux conditions et suivant les 
modalités déterminées à la section 5 du chapitre II des 
règles prévues au décret numéro 450-2007.

5.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre du conseil 
d’administration et président-directeur général par intérim 
de l’Institut, monsieur Goyer recevra, le cas échéant, une 
allocation de transition aux conditions et suivant les 
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des règles  
prévues au décret numéro 450-2007.

6.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

88568

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1052-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation de l’entente modifica-
trice numéro 4 à l’Entente Canada-Québec concernant 
Vers un chez-soi 2019-2024

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et  
le gouvernement du Canada ont conclu, le 26 août  
2019, l’Entente Canada-Québec concernant Vers un  
chez-soi 2019-2024, laquelle a été approuvée par le décret 
numéro 877-2019 du 21 août 2019;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada souhaitent conclure l’entente 
modificatrice numéro 4 à l’Entente Canada-Québec 
concernant Vers un chez-soi 2019-2024 afin de financer 
une énumération de personnes en situation d’itinérance 
en milieu hébergé à l’automne 2026 et de coordonner la 
réalisation des dénombrements ponctuels de personnes en 
situation d’itinérance à l’automne 2027 dans 16 régions 
sociosanitaires;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 10 de la Loi sur le ministère de la Santé et 
des Services sociaux (chapitre M-19.2), le ministre respon-
sable des Services sociaux et de la Lutte contre l’itinérance 
peut, conformément à la loi, conclure des ententes avec 
tout gouvernement, l’un de ses ministères, une organisation 
internationale ou un organisme de ce gouvernement ou de 
cette organisation pour l’application de cette loi ou d’une 
autre loi relevant de sa compétence;

ATTENDU QUE l’entente modificatrice numéro 4 à 
l’Entente Canada-Québec concernant Vers un chez-soi 
2019-2024 constitue une entente intergouvernementale 
canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le  
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable des Services sociaux et de 
la Lutte contre l’itinérance et du ministre responsable des 
Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’entente modificatrice numéro 4 
à l’Entente Canada-Québec concernant Vers un chez-soi 
2019-2024, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88571

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1053-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 21 000 000 $ à Les Banques alimen-
taires du Québec, au cours de l’exercice financier 2026-
2027, pour soutenir le projet visant principalement 
l’achat et la distribution de denrées à des organismes 
d’aide alimentaire et la modification de certaines condi-
tions et modalités d’octroi de la subvention autorisée par 
le décret numéro 1107-2025 du 27 août 2025

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1107-2025 
du 27 août 2025, la ministre responsable de la Solidarité 
sociale et de l’Action communautaire a été autorisée 
à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
24 000 000 $ à Les Banques alimentaires du Québec, soit 
un montant maximal de 15 500 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 et de 8 500 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027, pour soutenir le projet visant 
principalement l’achat et la distribution de denrées à des 
organismes d’aide alimentaire;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les 
conditions et les modalités d’octroi de cette subvention 
sont établies dans un avenant à la convention conclue le  
26 juillet 2024;

ATTENDU QUE des modifications doivent être 
apportées notamment afin d’ajuster certaines modalités 
de versement;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 18 de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale (chapitre L-7), la ministre responsable 
de la Solidarité sociale et de l’Action communautaire peut, 
dans le cadre des ententes prévues au plan d’action et aux 
conditions qu’elle détermine, verser une aide financière 
pour soutenir la réalisation d’initiatives spécifiques;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res- 
ponsable de la Solidarité sociale et de l’Action commu- 
nautaire à octroyer une subvention d’un montant maximal  
de 21 000 000 $ à Les Banques alimentaires du Québec,  
au cours de l’exercice financier 2026-2027, pour soutenir  
le projet visant principalement l’achat et la distribution de  

denrées à des organismes d’aide alimentaire et de modifier  
certaines conditions et modalités d’octroi de la subvention  
autorisée par le décret numéro 1107-2025 du 27 août 2025,  
et ce, conditionnellement à la signature d’un avenant à la  
convention conclue le 26 juillet 2024, lequel sera substan- 
tiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom- 
mandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de la Solidarité sociale et 
de l’Action communautaire :

QUE la ministre responsable de la Solidarité sociale 
et de l’Action communautaire soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 21 000 000 $ à 
Les Banques alimentaires du Québec, au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027, pour soutenir le projet visant 
principalement l’achat et la distribution de denrées à des 
organismes d’aide alimentaire et que soient modifiées cer-
taines conditions et modalités d’octroi de la subvention 
autorisée par le décret numéro 1107-2025 du 27 août 2025, 
et ce, conditionnellement à la signature d’un avenant à la 
convention conclue le 26 juillet 2024, lequel sera substan-
tiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88572

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1054-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Jean 
Villeneuve comme vice-président de la Société de 
l’assurance automobile du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur la Société de l’assurance automobile 
du Québec (chapitre S-11.011), modifié par la Loi visant à 
réduire la bureaucratie, à accroître l’efficacité de l’État et 
à renforcer l’imputabilité des hauts fonctionnaires (2026, 
chapitre 5), le gouvernement nomme des vice-présidents 
à la Société de l’assurance automobile du Québec et fixe 
leur rémunération, leurs avantages sociaux et leurs autres 
conditions de travail;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 12.1 de la Loi sur la Société de l’assurance automo-
bile du Québec, inséré dans cette loi par la Loi visant à 
réduire la bureaucratie, à accroître l’efficacité de l’État et à 
renforcer l’imputabilité des hauts fonctionnaires, la durée 
du mandat des vice-présidents ne peut excéder cinq ans;

ATTENDU QU’il y a lieu de pourvoir un poste de 
vice-président de la Société de l’assurance automobile du 
Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE monsieur Jean Villeneuve, sous-ministre adjoint, 
ministère des Transports et de la Mobilité durable, admi-
nistrateur d’État II, soit nommé vice-président à la Société 
de l’assurance automobile du Québec pour un mandat 
de cinq ans à compter du 6 juillet 2026, aux conditions 
annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de monsieur Jean 
Villeneuve comme vice-président de la 
Société de l’assurance automobile du 
Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et  
les conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur la Société de l’assurance automobile du Québec 
(chapitre S-11.011).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Jean 
Villeneuve qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme vice-président de la Société de l’assurance 
automobile du Québec, ci-après appelée la Société.

Sous l’autorité du président-directeur général et dans le 
cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et des 
politiques adoptées par la Société pour la conduite de ses 
affaires, il exerce tout mandat que lui confie le président-
directeur général de la Société.

Monsieur Villeneuve exerce ses fonctions au siège de 
la Société à Québec.

Monsieur Villeneuve, administrateur d’État II, est en 
congé sans traitement du ministère des Transports et de la 
Mobilité durable pour la durée du présent mandat.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 6 juillet 2026 pour 
se terminer le 5 juillet 2031, sous réserve des dispositions 
des articles 4 et 5.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Villeneuve reçoit un traitement annuel de 265 865 $.

Le traitement annuel de monsieur Villeneuve sera 
révisé selon les dispositions prévues aux Règles concer-
nant la rémunération et les autres conditions de travail 
des titulaires d’un emploi supérieur à temps plein adop-
tées par le gouvernement par le décret numéro 450-2007 
du 20 juin 2007 et les modifications qui y ont été ou 
qui pourront y être apportées, ci-après appelé le décret  
numéro 450-2007, applicable à monsieur Villeneuve 
comme à un sous-ministre adjoint du niveau 3.
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Les autres règles prévues au décret numéro 450-2007 
s’appliquent à monsieur Villeneuve comme vice-président 
d’un organisme du gouvernement du niveau 6.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Villeneuve peut démissionner de la fonction 
publique et de son poste de vice-président de la Société 
après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Villeneuve consent également à ce que le 
gouvernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même 
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Villeneuve demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit nommé de nouveau ou 
remplacé.

5.  RAPPEL ET RETOUR

5.1  Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps mon-
sieur Villeneuve qui sera réintégré parmi le personnel 
du ministère des Transports et de la Mobilité durable, au 
traitement qu’il avait comme vice-président de la Société 
sous réserve que ce traitement n’excède pas le maximum 
de l’échelle de traitement applicable à un sous-ministre 
adjoint du niveau 3.

5.2  Retour

Monsieur Villeneuve peut demander que ses fonc-
tions de vice-président de la Société prennent fin avant 
l’échéance du 5 juillet 2031, après avoir donné un avis 
écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel du minis-
tère des Transports et de la Mobilité durable au traitement 
prévu au paragraphe 5.1.

6.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Villeneuve se termine le 5 juillet 2031. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
de vice-président de la Société, il l’en avisera dans les  
six mois de la date d’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas monsieur Villeneuve à un 
autre poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel 
du ministère des Transports et de la Mobilité durable au 
traitement prévu au paragraphe 5.1.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

88573

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1055-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de membres indé-
pendants du conseil d’administration de l’Autorité  
régionale de transport métropolitain

ATTENDU QU’en vertu de l’article 45 de la Loi sur 
l’Autorité régionale de transport métropolitain (chapitre 
A-33.3) le conseil d’administration de l’Autorité se com-
pose de quinze membres, dont le président du conseil, et 
qu’au moins les deux tiers des membres du conseil, dont 
le président, doivent se qualifier comme administrateurs 
indépendants;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 47 de cette loi le gouvernement nomme six membres 
indépendants autres que le président en tenant compte 
notamment des profils de compétence et d’expérience 
approuvés par le conseil;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 48 de cette loi les 
membres du conseil, autres que le président, sont nommés 
pour un mandat d’au plus quatre ans pouvant être renou-
velé deux fois à ce titre;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 50 de cette loi les membres du conseil nommés par le 
gouvernement sont rémunérés par l’Autorité, aux condi-
tions et dans la mesure que détermine le gouvernement, 
et qu’ils ont aussi droit au remboursement des dépenses 
faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et 
dans la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 51 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés 
ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 528-2017 
du 31 mai 2017 mesdames Andrée Lafortune et Liette 
Leduc ainsi que monsieur Owen Alexander Rose ont été 
nommés membres indépendants du conseil d’administra-
tion de l’Autorité régionale de transport métropolitain, que 
leur mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 528-2017 
du 31 mai 2017 monsieur Jean-Pierre Revéret a été 
nommé membre indépendant du conseil d’administra-
tion de l’Autorité régionale de transport métropolitain, 
que son mandat est expiré et qu’il a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres indépendants du conseil d’administration 
de l’Autorité régionale de transport métropolitain pour un 
mandat de quatre ans à compter des présentes :

— madame Andrée Lafortune, professeure titulaire, 
Département de sciences comptables, HEC Montréal;

— madame Liette Leduc, administratrice de sociétés;

— monsieur Owen Alexander Rose, architecte principal 
et propriétaire, ROSE architecture inc;

QUE madame Grace Ayoub, retraitée, soit nommée 
membre indépendante du conseil d’administration de 
l’Autorité régionale de transport métropolitain pour un 
mandat de quatre ans à compter des présentes, en rem-
placement de monsieur Jean-Pierre Revéret;

QUE mesdames Andrée Lafortune, Liette Leduc et 
Grace Ayoub ainsi que monsieur Owen Alexander Rose 
soient rémunérés et remboursés des dépenses occasion-
nées par l’exercice de leurs fonctions conformément aux 
règles applicables aux membres du conseil d’administra-
tion de l’Autorité régionale de transport métropolitain 
adoptées par le gouvernement par le décret numéro 1132-
2016 du 21 décembre 2016 et les modifications qui y ont 
été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88574

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1059-2026, 8 juillet 2026
CONCERNANT l’exercice des fonctions du ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie et ministre 
responsable de la Stratégie maritime

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 11 de la Loi sur l’exé-
cutif (chapitre E-18), soient conférés temporairement les 
pouvoirs, devoirs et attributions du ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie et ministre responsable de 
la Stratégie maritime à monsieur Jean Boulet, membre du 
Conseil exécutif, du 15 juillet au 2 août 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88587

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1173-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret  
numéro 1488-2025 du 10 décembre 2025 concernant 
la réception et le traitement des demandes présen-
tées à titre d’étudiant étranger, pour la période du  
17 décembre 2025 au 16 décembre 2026 et pour la 
période du 17 décembre 2026 au 16 décembre 2027, 
dans le cadre du Programme des étudiants étrangers

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 50 de la Loi sur l’immigration au Québec (chapitre 
I-0.2.1) le ministre de l’Immigration, de la Francisation 
et de l’Intégration peut prendre une décision relative à 
la réception et au traitement des demandes présentées 
conformément au chapitre III de cette loi, à moins qu’une 
telle décision ne concerne les demandes présentées à titre 
d’étudiant étranger, auquel cas elle ne peut être prise que 
par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de cet 
article une décision est prise en tenant compte, notam-
ment, des orientations et des objectifs fixés au plan 
annuel d’immigration, des besoins économiques et de 
main-d’oeuvre, du besoin de favoriser une diversité de 
provenance des demandes de sélection, de considérations 
humanitaires, de toute situation susceptible de compro-
mettre la santé, la sécurité ou le bien-être de personnes 
immigrantes, de la capacité d’accueil et d’intégration du 
Québec, de l’objectif d’assurer la pérennité et la vitalité du 
français, seule langue commune de la nation québécoise, 
ou de l’intérêt public;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de cet 
article une telle décision peut notamment porter sur le 
nombre maximal de demandes que recevra le ministre 
de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration, 
la période de réception des demandes, les conditions et 
modalités de la suspension de leur réception, l’ordre de 
priorité de traitement, la suspension du traitement et la dis-
position des demandes dont l’examen n’est pas commencé;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 52 de cette loi une décision prise en vertu de l’arti- 
cle 50 ou 51 de cette loi peut s’appliquer à une caté- 
gorie, à un programme d’immigration ou à un volet d’un 
tel programme;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 52 une décision peut varier en fonction de toute dis-
tinction jugée utile, prévoir des exceptions, et elle doit 
préciser les motifs qui la justifient;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de cet 
article une décision est prise pour une période maximale 
de 48 mois et peut être modifiée en tout temps au cours 
de cette période;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de cet 
article la décision est publiée à la Gazette officielle du 
Québec et prend effet à la date de sa publication ou à la 
date ultérieure qui y est fixée;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du  
deuxième alinéa de l’article 52.1 de cette loi une décision 
du gouvernement concernant les demandes présentées à 
titre d’étudiant étranger est prise sur la recommandation 
conjointe du ministre de l’Immigration, de la Francisation 
et de l’Intégration et, selon leur compétence respective, de 
la ministre de l’Éducation et de la ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, entre autres dans le cas où elle porte sur 
le nombre maximal de demandes que recevra le ministre 
de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration, 
si ce nombre maximal est fixé en fonction d’une distinc-
tion, notamment d’une région du Québec, d’un ordre 
d’enseignement, d’une langue d’enseignement, d’un cycle 
d’études, de services éducatifs, d’une catégorie d’établis-
sement d’enseignement, d’un centre de services scolaire, 
d’un établissement d’enseignement ou d’un programme 
d’études, ou si des exceptions sont prévues;

ATTENDU QUE le gouvernement a déterminé, par le 
Règlement sur l’immigration au Québec (chapitre I-0.2.1, 
r. 3), le Programme des étudiants étrangers;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1488-2025 du 
10 décembre 2025, le gouvernement a fixé à 105 223, en 
fonction des distinctions prévues à l’annexe de ce décret, 
le nombre maximal de demandes présentées à titre d’étu-
diant étranger que recevra le ministre de l’Immigration, 
de la Francisation et de l’Intégration, pour la période du 
17 décembre 2025 au 16 décembre 2026 et pour la période 
du 17 décembre 2026 au 16 décembre 2027, dans le cadre 
du Programme des étudiants étrangers;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier ce décret pour :

— revoir à la hausse ce nombre maximal ou la 
répartition de ce nombre entre certains établissements 
d’enseignement;

— revoir la désignation de certains d’entre eux;
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— prévoir que ce nombre maximal ne s’applique pas 
à une demande présentée par un ressortissant étranger 
afin de poursuivre son séjour à titre d’étudiant étranger 
au sein d’un autre établissement d’enseignement que celui 
dans lequel il est admis, si cet établissement ne lui permet 
plus d’y compléter son programme d’études en raison de 
la cessation ou de la suspension de ses activités à l’égard 
des étudiants étrangers;

ATTENDU QUE les motifs suivants justifient cette 
décision :

— la réception de renseignements additionnels concer-
nant l’offre de formation, l’obtention d’un nouveau permis 
ou la cessation des activités de certains établissements 
d’enseignement justifie de revoir à la hausse le nombre 
maximal de demandes fixé ou la répartition de ce nombre 
entre certains établissements d’enseignement, ainsi que la 
désignation de certains d’entre eux;

— les ressortissants étrangers qui, en raison de la ces-
sation ou de la suspension des activités de l’établissement 
d’enseignement qui les a admis, ne peuvent y compléter 
leur programme d’études, devraient pouvoir être admis 
dans un autre établissement d’enseignement pour y pour-
suivre leurs études, sans égard au nombre maximal de 
demandes fixé;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Immigration, de la Francisation et 
de l’Intégration, de la ministre de l’Éducation et de la 
ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE le dispositif du décret numéro 1488-2025 du  
10 décembre 2025 soit modifié par le remplacement, dans 
le premier alinéa, de « 105 223 » par « 105 738 »;

QUE le dispositif de ce décret soit modifié par l’ajout, 
dans le deuxième alinéa et après « — présente une 
demande afin de prolonger son séjour à titre d’étudiant 
étranger dans le même programme d’études de forma-
tion professionnelle ou de niveau collégial ou universitaire 
qu’il poursuit et au sein du même établissement d’ensei-
gnement dans lequel il est admis; », de ce qui suit :

« — présente une demande afin de poursuivre son 
séjour à titre d’étudiant étranger au sein d’un autre établis-
sement d’enseignement que celui dans lequel il est admis, 
si cet établissement ne lui permet plus d’y compléter son 
programme d’études en raison de la cessation ou de la sus-
pension de ses activités à l’égard des étudiants étrangers; »;

QUE le tableau en annexe de ce décret soit modifié :

1°  dans la section « Collégial » :

a)  par la suppression de la ligne « Campus d’effets 
visuels Inc. »;

b)  par la suppression de la ligne « Cégep Limoilou - 
École de cirque de Québec »;

c)  par le remplacement, dans la colonne « AEC » de la 
ligne « Collège Avalon », de « 94 » par « 560 »;

d)  par le remplacement, dans la colonne « AEC » de 
la ligne « Collège de gestion, technologie et santé Matrix 
inc. », de « 37 » par « 46 »;

e)  par la suppression de la ligne « Collège de 
Technologie Ascent inc. »;

f )  par l’ajout, après la ligne « Conservatoire de musique 
et d’art dramatique du Québec », de la ligne suivante :

« 
École de cirque de Québec 0 22 0

 »;

g) par le remplacement, dans la colonne « AEC » de la 
ligne « Isart Digital », de « 14 » par « 28 »;

h) par le remplacement, dans la colonne « DEC » de la 
ligne « Rubika Montréal », de « 0 » par « 25 »;

i) par le remplacement de la ligne « Total collégial » 
par la ligne suivante :

« 
Total collégial 15 940 7137 25

 » ;

2°  dans la section « Universitaire » :

a)  par le remplacement, dans la colonne « Nombre 
maximal de demandes  » de la ligne « Collège 
Presbytérien », de « 0 » par « 5 »;

b)  par le remplacement, dans la colonne « Nombre 
maximal de demandes » de la ligne « Compagnie de 
Jésus », de « 0 » par « 5 »;

c)  par le remplacement, dans la colonne « Nombre 
maximal de demandes » de la ligne « Institut de forma-
tion théologique de Montréal », de « 0 » par « 5 »;

d)  par le remplacement, dans la colonne « Nombre 
maximal de demandes » de la ligne « Séminaire diocé-
sain de Montréal », de « 1 » par « 5 »;



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 juillet 2026, 158e année, no 29	 4482

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

e)  par le remplacement, dans la colonne « Nombre 
maximal de demandes » de la ligne « Total universi-
taire », de « 54 702 » par « 54 721 »;

QUE, dans la section « Collégial » du tableau en annexe 
de ce décret, jusqu’au 16 décembre 2026, la ligne « École 
de cirque du Québec » et la ligne « Total collégial » se 
lisent respectivement comme suit :

« 
École de cirque de Québec 0 0 22

« 
Total collégial 15 940 7115 47

 » .

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88657

♦ ♦ ♦


